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4 INTRODUCTION 

dont la sanction, consistant dans une nullit6 ipso jtire^ 
provient ou de i'application dc r^gles d^ji en vigueur 
dans d'autres institutions, ou de rimpossibilit^ de conce- 
voir un autre proc6d6 capable d'atteindre le but proposd. 
La loi Furia de sponsu, quant Ji son chef du biennium^ et 
la ioi Voconia 6dictent toutes deux la nullit^, au cas d'inob- 
servation de leurs prescriptions, i*une k l'inslar des rfegles 
particuli^res de la satisdatio secundum mancipium^ Tautre 
en vue d'assurer, par la d^volution ab intestat, le maintien 
des int^rfits a^natiques (1). 

Au contraire, aprfes la loi Aebutia, toutcs les nouvelles 
lois sont perfectae, Et celles mfimes, qui n'avaient pas 
revfitu ce caract^re, voient dans Pexception, accordde par 
le prdteur, le moyen d'en emprunter le principal avan- 
tage : en faisant insc^rer dans la formule du demandcur 
une exception, le d^fendeur pourra se dispenser de payer 
ce qui lui est r^clamd en violation de la loi. 

En pr6sence de ces faits, dont la certitude nous sera 
acquise au cours de notre ^tude, il s'agit do determiner 
rinfluence exercde sur la sanction des lois romaines par 
rintroduction de la proc^dure formulaire. Cette influence 
a sans contredit pour point de d^part lcs nouveaux pou- 
voirs accord^s au pr^teur par la loi Aebutia. D6s que le 
magistrat put denegare actionem^ d^s qu'il put ins^rer 
une exception pour dispenser le d(^.fendeur, poursuivien 
violation de la loi, de payer, la thi^orie de la nullite des acles 
illdgaux etait n6e et devait bient6t seule subsister. Sans 
doute la denegatio actionis et Vexceptio ne sont pas les seuls 
instruments de proc^dure, par lesquels on pout opposer 
la nuUil^. Mais d^s qu^elles purent fonctionner, il se 

(1) Cr. ci-apres chap. IV, pour les lois Furiaet Voconia. 
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trouva quelque cbose de changd dans lo caract^re jus- 
qu^alors reconnu aux lois. 

Au tempsdes iegis aciidneSf la, loi n'apparait que comme 
une disposition exceptionnelle, motiv(5e par le nouvel 6tat 
des moeurs, mais ne d<§truisant pas les r5gles juridiques 
primordiaies,trop fortement ^tablies. Recevoir librement 
une donation^ sans nulle autre contrainte que le respect 
du formalisme ; recueiliir le legs d\ine somme d*argent 
T6su\idint de la damnalio du testateur; exigcr rexdcution 
d'un engagement, qu*il vienne d'un sponsor^ d' un /tdepro- 
missor ou d*un mineur de vingt-cinq ans : telle est la rfegle 
g(5n(5rale, consacr6e par de longs si^cles.L'application de la 
loi nouvelle, k une ^poque ou la denegatio aclionis n'existe 
pas, suppose rapplicatioh pr^alable dos principcs g^n(i- 
raux. La rfegle et son exception s'appliquent successive- 
ment: elles ne fusionnent pas. Ce no sera qu'une fois les 
principesg^n(Srauxappliqu(^s, que la viclimederaclc illd- 
gal pourraagir. Ledonateurr6cIamera la donation probi- 
bdeen invoquant la loi Gincia. LMi(!^ritieiexigcra du I6ga- 
taire,en vertu de la loi Furia teslamentaria^ la rcstitution 
de la somme sup^rieure a mille as, montant I^gal du legs. 
Le sponsor ou le fidepromissor d'ltalie agira par la manus 
injectio projudicato, donnec par la loi Furia dcsponsu, en 
restitution de la somme d^^passant sa part virilo, quMI a 
Ad payer. Le mineur de vingt-cinq ans, protege par la loi 
Plaetoria, r^p6terace qu'il a pay6 a la suite dc manamvres 
dolosives. Et ce sont ces leges, qui ne peuvent, par suite 
de leur caract^re exceptionnel, d^clarer nuls les acles 
faits en violation de la loi, qui seront d^nommdes ou bien 
leges imperfectae^ ou bien leges minus guam perfectae, 
selon qu'elles seront munios ou non duue poena^ c'est-&- 
dire, selon qu'elles auront pour objet la restitution du 
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simple ou cl'un multiple de ce qui a 616 perQu ill^gale- 
ment (1). 

Ce n'est qu'avec la proc^dure formulaire et les nou- 
veaux pouvoirs accordds au magistrat par la loi Aebutia, 
que la nuUitd apparatt d^sormais comme la sanction nor- 
male des lois. Le fait par le preteur de refuser une action 
au demandeur constitue, k coup siir, le triomphe definitif 
des prescriptions nouvellement ^dict^es, sur les r^gles 
juridiques primordiales. Et la division des lois, donn^e 
par Ulpien,ne devait mfeme plus 6tre prise en consid^ration 
dfes avant Tli6odose, qui reconnut ^ toufe loi le caract^re 
de la /ex perfecla. 

Cette ^volution nous donne le plan naturel de notre 
^lude. Apr^s avoir recherchd, si la ioi des XII Tables, par 
quelqu'une de ses dispositions, peut rentrer dans la divi- 
sion de noslois(chap. I) ; nous6tiidierons successivement 
les domaines : de la lex imperfecta (chap. II) ; de la lex 
minus quam perfecta (chap. III), el de la lex perfecta^ la 
derni^re venue en date (chap. IV). 

(1) On ne saurait pr^tendre, a notre avis, comme l'a fait M. Huve- 
lin {Les Tablelles magiques el le droil romain dans Annales inler- 
nat. (Thist,, 1902, 2« sect., p. 31, n. 1), que le syst^me des feges im- 
perfectae et minus quam perfectae s'opposant auK lege» perfeclae ne s*ex- 
plique que si Ton attribue aux premieres au moins une valeur religieuse, 
c*est-^-dire si on les regarde comme des devotiones sanctionn^es par la 
consecratio capitis. M. Huvelin ne tient pas compte de ce que la division 
de nos lois ne s'adresse qu'aux lois prohibitives, lorsqu'il d^clare que 
c'est sans doute h titre de teges imperfectae.et avec une sanction purement 
religieuse, que les pl^biscites ont 6te rendua obligatoires a tous les mem- 
bres de la cit^. D'autre part, Vauteur se trompe, selon nous, sur la nalure 
exacte de la lex imperfecia, lorsquMi exprime cette id^e que, sMl existe 
encore apr^s la loi Hortensia des pl^biscites qui sont des leges imperfectae 
(la loi Ctncia par exemple), c'est sans doute qu'ils ne satisfont pas aux 
conditions ^tablies pour qu'un pl^biscite ait force l^gislative, et qu^ils re- 
presentent ainsi des survivances du type originaire. 
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Purmi les fragments dos XII Tables, que nous possddons, 
nous ne rencontrons qu^unc seulc disposition prohibitive, 
pouvant faire renlrer la loi dans la division des leges^ 
donnde parUIpien.C'estladisposilion,rclutive^rusure(2), 
qui nous est seulcment connue par deux passages, Tun 
de Caton et Tautre dc Tacite (3). Avec sa poena, port(^e 

(1) L'authenlictt6 des Xl[ Tables &€i6 inise en doute r^cemment par 
M. Pais, Sloria di Roma, 1898-99, 1, pp. 550-605 ; 2. pp. 546-570,631-635, 
suivi et complet(^ par M. Lambert, ^T. H. Uist.y 1902, pp. 1 47-200. Larefu- 
tation qui vient d^^lre faite de cette thoorie par M. P. F. Girard {N, /?. 
hisl., 1902, p. 381 etss.), nous semble decisive. 

(2) Bibliographie. — Niebuhr, Hist. vom., tr. fr., 1830, 4, p. 394.5, 
p. 73 et s. ; Huschke, Recht des Nexum^ 1846, p. 119 et s. ; Rarlowa, 
Der. r6m. Civilprozess. zur Zeit der Leffisaktionen, Berlin, 1872, p. 195 et s.; 
Voigt, Xll Tafeln, 1883, 2, p. 182 et s. ; Puchta, Institulionen.mz, 10« 6d., 
2, § 261 ; Daremberg et Saglio, IHct. des untiq.y V*» Foeuua^ art. de M. F. 
Daudry; Mommsen, Rfitn. Strafrecht, 1899, p. 849 ets. 

(3) Cato, De re rustica^ Piaef. (6d. Keil, p. 10) : Majores nostri sic ha- 
buerufitj el ita in letjibus posiverutit, furem dupli condemnarif fenerato- 
rem quadrupli. quanto peiorem civem existimarint feneratorem quam fu- 
rem^ hinc licet exislimare. Tacite, -Hnu., 6, 16: Nam primo duodecim 
tabulis sanctum ne quis unciario fenore amplius exercerety cum antea ex 
libidine locuptetium agitaretur . — U est vrai qu*un texte de Tite-Live, 7, 
16, sembie rapporter cette premi^re atteinte k ia libertd du prdt a inteifit 
a une loi Duiiia Moenia de Fan 397/357. Mais ce texte peut 6tre facilement 
conciIi6 avec les deux autres. 11 est tr^s vraisemblable qu'a la suite des 
troubles profonds survenus dans Thistoire de Rome apres la oonfection 
des XII Tables, notamment de la prise de Rome par les Gaulois, la dispo- 
sition relative a l'usure ait sommeill^ ; etqu>n presence de sa non-appli- 
catioQ et des nouveaux abus de la libert^, la loi Duilia Moenia ait ramen^ 
les prdteurs a fobservance de Vunciarium faenus. En ce sens, Puchta^ 
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contre le faenerator^ elle rev6t sans nul doute le caractfere 
de la lex minus quam perfecta. 

Catorij De re rustica^ Praef, mentionne: Majores.,. in 
legibus posiverunt, furem dupli condemnari, faeneratorem 
guadrupli, II r^sulte de ce texte qu'une peine du quadruple 
dtait port«5e contre tout pr^teur usuraire, c'est-^-dire, au 
temps des XII Tables, contre celui qui avait demandd un 
int6r6t sup^rieur k Vunciarium faenus (1). Cette peine est 
une peine privde, et non publique (2). Mais la nature de 

Inslilutionen^ 2, p. 312. D'apr&s Huschke, Nexum, p. 121, elle auraitpuni 
rusure d'une amende ^dilicienne plus efficace que la peine portee par 
ies Xll Tables. D'apr6s Niebuhr, flw^ rom., tr. fr., 4, p. 395. 5, p. 73. 
suivi parM. Cuq, Inst. jui\^ 1,p. 319, elle ne flt que r^tablir Vunciarium 
faenus, probablement snpprimd apr^s i'invasion gauioise, en vue de faire 
affluer les capitaux & Rome. 

(1) On a discut^ longtemps sur le point de savoir ce qu'^tait Vuncia- 
rium faenus. Selon l'opinion qui nous semble devoir I'emporter, ii repr^- 
senterait le 1/12 du capital, 8,33 0/0 par an. Girard, Manuel^ p. 511, n. 1. 
Sur les diverses opinions proposees, cf. Daremberg et Saglio, l. c, V^ 
Foenus. 

(2) Outre celte peine priv6e des XII Tables, des.textes litt^raires nous 
renseignent sur rintervenlion des ^diles dans la r^pression de l'usure, 
h partir d'une certaine epoque,posterieure seuiement de quelques ann^es 
a la cr^ation de cette magistrature. Girard. Organis. judiciaire des 
RomainSf 1901, 1, p. 243 et s. Des amendes furent prononc^es : en 410, par 
les (^diles sans speciflcation de leur qualite (Tite-Live. 1, 28) ; en 450, 
par r^dile curule Cn. Fiavius (Pline, Hisl. na/.,33, 1, 19); en 458, par 
les ediles curules (Tite-Live, 10, 23) ; en 562, par les 6diles curules (Tite- 
Live, 35, 41). 11 est a remarquer que ces interventions eurent toujours 
lleu a des 6poques troubl^es, ou la r^pression de l'usure apparatt avant 
tout comme une satisfaction donnee au peuple. En 410, on nomina un 
diclateur et l'annee pr^cedente avait vu une rdvolte des Arunces: ia r6- 
pression de Tusure fut rigoureuse. Tite-Live, 7, 28. Cf. aussi, Tite-Live, 
10, 23; 35, 41. Ces multae rogaiae donnaient iieu & provocalio : elles 
^taient soumises ou bien aux comices par tribus, quand elles ^manaient 
des ^diles curules, ou bien au concilium plebis, quand elles emanaient des 
^diles de la pldbe. Ccs pouvoirs des ediles en matiere d'usure semblent 
r6sulter, pourM. Girard, l. c, p. 251, n. 3, soit de leur droit de surveil- 
lance du commerce public (en ce sens, Mommsen, 4, pp. 194-200), soit 
de leur autorite sur le march^ ou se sont trouvees ies premi^res boutt- 
ques desbanquiers {labernae argenlariae : Varron, chez Nonius, p. 532; 
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la legis actio, intent^e pour le recouvrement de son mon- 
tant, est vivementcontrovers^e. SelonM. Voigt (l),on dut 
exerceren pareil cas la legis actio per judicis posiulaiionem. 
M. Kariowa (2) pense au contraire qu'on donna au d6bi- 



Tite-Live, 26, 27) et auquei est toujours rest6 \\€ le commerce d'argent. 
Cest cette seconde conjecture qui nous semble devoir 6tre adopt^e. Elie 
se trouve d*aiileurs conQrm^e par un texte de Piaute. Dans le Cwxulio^ ou 
il est parl^ de Tusure et des lois qui ont tent6 en vain de la r6primer, ii 
est dit que c*est sous les vieilles 6chopes (sub velernbuSf sous-entendu 
tabernis) que se tiennent ceux qui pr^tent et qui empruntent a usure : 
Curculio, 4, 1, 19. Gf. aussi, /. c, 4, 2, 22 et s. (Jordan, Die Parabase 
imCurculiOy dans Hei^es, 15, 1880, p. 129 et s.) Ge n*est d'ailleurs vrai- 
semblablementquecontre ies banquiersque s^exer^a le pouvoirdes6diles, 
Non seulement cette conjecture rdpond parfailement aux fonctions de la 
magistrature ; mais elle explique que ce ne fut qu'aux ^poques d'6motion 
populaire que les ^diles intervinrent pour punir les banquiers usuriers, 
ddsigQ^s par la rumeur publique. Seule, a notreavis, la loi desXIl Tables 
donnait aux citoyens un moyen d'atteindre les particuliers, autres que les 
banquiers, qui pratiquaient Tusure. Et,tandis que la poena quadrupli des 
X(l Tables etait acquise d la victime de Tusure, la multa infligde par 
r^dile nous paratt 6tre tout profit pour I'Etat. En ce sens, Tite-Live, 35,41. 

(1) Voigt, XII Tafeln^ 2, p.lB3,qui donne Tessai de r^daction suivante : 
Quam ob rem te mihi oclingenlorum quadruplum dare oporlet. 

(2) Karlowa, B6m, Civilprozess lur Zeit der Legisaklionen^ p. 197. Cette 
opinion a 616 6mise principalement dans le but d'expliquer rapparition 
de la manus injectio pura^ comme sanction de la loi Marcia de usuris. 
D'apres M. Karlowa, le quadruple des XII Tables ne consisterait que 
dans le double des int^rets usuraires, perpus eux-mdmes au double. Le 
mode de pr^l seul connu & T^poque des XII Tables 6tant le nexum^ c'est 
par la manu% injeciio que Tusurier demandait au d^biteur le paiement 
des int6r6ts usuraires. Le nexus appelait h, son secours un vindex qui, 
consid6r6 comme etant intervenu a tort en voulant emp6cher les effets 
de la damnalio, devait payer ^ Tusurier le double des int6r6ts usuraires 
exigds par lui. Or c*est ce double qui serait r6clam6 par une manus 
ivjectio au faenerator^ dont le vindex^ consider6 comme 6tant intervenu 
h tort en voulant emp*^cher Tapplication de la disposition relative a Tu- 
sure, devait lui-m^me payer le double : ce qui expliquerait le quadruple, 
dont parle Caton. .Mais admettre cette opinion serait imputer au c6I6bre 
censeur uite grave erreur, incyncevable de la part d*un homme instruit, 
vivant a une 6poqiie oii les XII Tables 6taient pr6sentes a tous les es- 
prits. Au lieu d'opposer le fur nec mani/estus et le faenerator, eu 6gard 
au montant de la peinc, il les eHi assimil6s. 
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teur I^s^, pour recouvrer le quadruple des int6r6ts usu- 
raires pay^s par lui, la legis actio per manus injectionem. 
Ces explications proposees nc sont que de simples con- 
jectures, qui ne semblent pas devoir rdsister k fcxamen 
du texte de Caton, le seui que nous ayons en notrc raati^re. 
Caton rapproche iQfaenerator du voleur. Et ies termes qu'il 
emploie semblent prouver que, non seulement de son 
temps, mais m6me d^s iesXII Tables, rusure ^tait consi- 
d^r^e comme un vol. Comme le vol, elle entrainait une 
peine, m^me une peine p!us forte, puisque le /wr nec 
manifestus ^tait puni de la peine du doubie et ie faenerator 
r^tait de celle du quadruple. 11 est donc vraisemblabie, 
si i'on veut poursuivre la comparaison, que, comme le 
voleur, Tusurier 6taitpoursuivi par la legis actio per sacra- 
mentum in personam. Cette soiution semble convenir, 
mieux que toute autre, k notre mati^.re, oii Temploi de 
la manus injectio, eu ^gard h sa poena temere litigantium, 
6i6verait souvent h un chitrre exorbitant le montantde 

•4W 

la peine inflig6e k rusurier. 

II y a lieu aussi de se demander si la poena quadrupli 
est inflig^e h tout citoyen qui aura demandd et re^u dn 
son d6biteur un intdr^t plus ^leve que Vunciariiun faenuSj 
ou seulement, comme le voudra plus tard la loi Marcia, 
^celui qui aura exig^ par une poursuite judiciaire le paie- 
ment des int^r^ts usuraires. li semble plus conforme h 
resprit de la ioi desXIl Tabies, que la simple rdception 
d'int6r6ts usuraires, en dehors de toute poursuite judi- 
ciaire, entraine l'appiication de Ibl poena quadrupli. Dans 
le cas de r(5pression de Tusure, comme en cas de furtum 
nec manifestnm (1), si les XII Tables r^parent ie dommage 

(i) il est possible qu'au cas de furtum^ Vactio furti ait servi a la fois h 
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r^sultantdu d^lit, elles veulent avant tout punir. Le ca- 
ractftre p6nal fortement accentu^ de i'action en efface le 
caractfere r6ipers^cutoire, dirons-nous en employant une 
lcrminologie r^cente. Cest au contraire ce caract^re r^i- 
pers6cutoire qui seui apparaitra dans ies leges minus quam 
perfeciae, que nous 6tudierons dans la suite : la poena n'y 
consistera que dans la poena temere litigantis^ qui se rat- 
tache non au fond du droit, mais h ia forme de ia legis 
actio exercde. 

En r6sum6,ia ioi des XII Tabies s'altaque au fait d'usure, 
comraeeiie s'attaque d*autre part au fait de voi. Qu'ii y 
ait ou non une promesse faite par le d^bitenr depayerdes 
int^rfets usuraires, elie atteint tout creancier qui a regu 
plus que Vunciarixim faenus, Recevoir un int6r6t plus 
diev^ constitue le d^lit d'usure, r6prim6 par I*exercice 
d'une legisactio, vraisemblabiement de ia /egis actio per 
sacramentum, destin^e h faire recouvrer une poena qua- 
drupli (1). 

satisfaire le besoin de veQgeaace et & r^parer le dommage rdsultant du 
vol : les mots damnum pro fure decidere^ qui se trouvent dans la formule 
sont en faveur de cette id^e. Girard, Manuel, p. 406. — Ce pe n d an t Tac/io 
furli fut toujours consider^e comme une action p^nale^ tandis que la 
condictio furtiva^ qui fut donnee dans la suite, ^tait une action r^iper- 
8^cuto ire 

(1) RudoriTf sous Puchta, Instilutionen, 2, p. 311, n. g., ddciare que 
la loi des Xil Tables, selon Caton, serait une lex minus quam perfecta, 
si toutefois la peine du quadruple ne doit pas se rapporter h ia loi 
Marcia. 



CHAPITRE II 

D^FRNSE SOUS FORME D^ACTION EN R^P^TITION DU SIMPLE 
DOMAINE DE LA LEX IMPERFECTA 



§ 1. ~ La « lex imperfeota >. 

La ddfinition de la lex vnperfecta rc^^siiltc du rapprocho- 
menl du tcxte incomplet d'lJlpien,/?e^., pr., 1 el d'un pas- 
sage de Macrobe, In somnuim Scipionis^ iiv. II, XVII, 3. 

Vraisemblablement,au d^but de ses W^^w/flf»,lo juriscon- 
sulte Ulpien donnait lesd^finilions des leges perfecta^ im- 
perfecta et minus quam perfecta. Et, apr^s chaque d^fini- 
tion, il proposait un exemple. Nous poss<5dons en entier 
la ddfinition de la lex minus quam perfecta^ et son exem- 
ple, consistant dans la loi Furia testamentaria. Les lignos 
qui pr«5c6dent sont relatives k une loi sur les donations, 
qui dofend de donner au dela d'un certain taux, mais qui, 
s'il est pass^ outre k la d^fense, ne d^clare pas nulle la 
donation illdgale . 

... pi^ohibet^ exceptis quibusdam cognatis^ et si plusdo- 
natum sit, non rescindit. 

Bien quMl y ait eu jadis controverse sur lc point de sa- 
voir quelle ^tait cette loi sur les donations (1), il est au- 



(1) Cette controverse Stait n^e de la lecture roO Zcvriou yo/xou dans la 
Novelle 1B3, 1, rapportant le nom d'une loi sur la forme des donations. 
Cf . Schilling, Lehrbuch der Institutionen, 3, § 356, p. 860 ; Cujas, 06»., 
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jour(l'hui g6n^ralement admis qu'il s'agit de ia loi Gincia 
de donationibus (1). 

C^tait I& Texemple quXlpien donnait, dans sa division 
des leges^ de la loi qu'il ddnommait sans aucun doute lex 
imperfecta. Cetted^nominationsembleen effets'imposer, 
Iorsqu'on remarque que la/ez imperfecta ne diffferc de la 
lex minus quam perfecta que par rabsence d'une poena. 
Or Macrobe, In somnium Scipionis^ s'exprime en ces ter- 
mes : 

Inter leges quogue illa imperfecta dicitur in qua nulla 
deviantibus poena sancitur (2), 

Mais si la lex imperfecta se distiugue de la lex minus 
quamperfecta en ce qu'elle ne punit pas le contrevenant 
k la loi (3), ces deux leges se ressemblent sur un point : 
elles ne d^clarent pas nul Tacte illegal, h la diff^rence 
d'autres leges que nous denommons leges perfectae, 

Les caract^res g^ndraux de la lex imperfecta et sa diffe- 
renciation des autres leges ainsi clabiis, nous pouvons 
donc admettre la restitution suivante de sa d^finition : 

hnperfecia lex esi^ quae fieri aliquid vetat, nec tamen si 
facium sity rescindit (4). 

6, 18 etP. Pithou lisaient KevrtoT;. Le ms. de Piorence donae sent(U, 
celui de Venise o-svtiou. Le continuateur de M. Schoell, M. KroU, propose 
Cinciou. 

(1) Gette question n*est plus douteuse, depuis la d^couverte en 1821 des 
Fragments du Vatican, qui nous oCTrent un titre intiluld Ad legem Cin' 
ciam dedonationihus ; GirarJ, Textes, p. 479, §§ 260-316. 

(2) Macrobe, In somnium ScipioniSy 2, 17, 13 : Sed quia inler legesquo- 
que illa impevfecta dicitur in qua nutla deviantibus poena sancilur,ideo 
in conclusione operii poenam sancit (Cicero) extra haec praecepta viventi- 
bus, 

(3) Savigny, Z. G. A., 4, 1820, p. 22, fait ressortir l'analogie du terme 
imperfecta appliqud h ia tex avec le terme technique cretio imperfecta ; 
Ulpien, 22, 34. II fait remarquer que l'absence de menace d'ane peine 
coDstitue le caractdre distinctif de cette imperfecla cretio, 

(4) Girard, Textes, p. 392. 



14 



CHAPITRE II 



Cette ddfinition ne donne, ii est vrai, qu'une solutioa 
n^gative, quant aux effets de cette loi. Eiie nous enseigne 
que la lex imperfecta ne ddclare pas nui l'acte ill^gal, 
qu'elle ne punit pas le conlrevenant : elle ne nous dit pas 
parquel proc<5d^ la loi pr6tend assurer le respect de ses 
dispositions. Aussi les th^ories sont-elles nombreuses 
sur le point de savoir si la lex imperfecla cst ou non 
ddpourvue de moyen de sanction. Un rapide apergu des 
principales opinions nous permettra dc mieux appr^cier la 
valeur des arguments proposds et de pr^senter lasolution 
la plus conforme aux textes. 

D'aprfes Savigny (1 ), la lex imperfecta est celle qui, pour 
s*opposer ^ un acte juridique, exige seulement des formes 
particuli^renient minutieuses pour raccomplissement de 
cet acte. Cette exigence de formes sp^ciales a pour but, 
quand il s'agit de la loi Cincia, d'empfecher les grosses 
donations failes h la I6g^re, d'amener les 6tourdis ^la r^- 
flexion. Mais si le donateur persiste dans sa volont6 etfait 
la donation dans la forme I^gale, la loi maintient la dona- 
tion, a laquellc elle voulait mettre obstacle (2). 

Cette th(5orie repose sur cette id<5e, h notre avis inexacte, 
que la loi Cincia eut pour principal but de combattre la 
prodigalite par dons (3). Mais, quel quc soit le but que se 
proposa cette loi, il r^sulte de Texamen destextes, queles 
formes dont parle Savigny ^taient exig^es pour toutes do- 
nations faites aux persoyiae non exceptae, sans qu'aucune 
distinction fftt faite entre les grosses et les petites dona- 
tions (4). Aucun texte ne parait r^server ces formes au 
seul cas de donations uitra modum legis, 

(i) Savigny, Traili de dr. rom., tr. fr., 4, p, 562. 

(2) Savigny, Z. G. fl., 1820, p. 24. 

(3) Cr. ci-apris, p. 21. 

(4) En ce sens, Francke, CivUittiBche Ahhandlungen, 1826, Abh. 4, 
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Deuxopinionsplus s^rieuses, et qui s'c(Torcont d^expli- 
quer la nature de la lex imperfecLa en g6n(^ral, et non pas 
sp^cialement, comme le faisait Savigny, celle de la loi 
Cincia,ont (5t6 dmises parMM. Voigt et Karlowa.Les solu- 
tions propos^espar cesauteurs sontencompl^te divergence. 

D'apr(is M. Voigt, Texpression non rcscindil employ^e 
par Ulpien au sujet de la loi Cincia exclut non seulement 
la nullil^ de la donation, mais aussi une action en restitu- 
tion de la donation realis«5e (!)• C*est \k ladi(T(5rence prin- 
cipale enlreles legesimperfectae et minus quamperfeciae 
d'une part, et lcs leges perfectae^ dans lesquelles il est 
donn^ unc action en rescision ou en nullit^ contre le fait 
ill^gald^ji r^alis^, d'autre part. II ne peut donc pas ^tre 
question d'atteindre, par quelque moyen de proc^dure, 
Tacte d6jk r^alis6, sans transforraer la lex A*imperfecta 
en perfecta. 

Cette solution ne nous paratt pas fondee : car elle repose 
sur unecompr^hension inexacte dc la lexperfecta. Gomme 
Texpose M. Karlowa (2), autre chose est de declarer nul 
Tacte illdgal, autre chose d'excrcer une action en restitu- 
tion de la chosc pergue contrairement k la loi. La loi Cin- 
ciane serait devenue une lex perfecla quc si les donations 
ill^gales avaient 6i6 declardes nulles ipso jure (3). Son ca- 
ractfere de lex imperfecta n'exclut donc en aucune f^Qon 
une action en restitution du don exag(^r6. 

Cette argumentation nous semble d'ailleurs la seule 



pp. 30 et 63. — Karlowa, Der vdrnische Civilprozess zur Zeil der Legis- 
akiionen, 1872, p. 350, n. 1. 

(!) Voigt, Ju8 nalnrale^ 3, p. 728, n. 118 ; Condicliones ob causaniy 
p. 487. 

(2) Karlowa, Rom. Hechtsgesch., 1, p. 427, n. 5. 

(3) En ce sens, Karlowa, CivilprozesSy p. 349, n. 3, r^futant Voigt, Jus 
naturale, 1875, 3, p. 729, n. 118. 
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conforme aux textes. Aucun texte ne nous enseigne en 
effet, comme le pr^tendent presque tous les auteurs, que 
la lex imperfecla est celle qui est ddpourvue de sanction. 
On sait seuiement, d'aprfes Ulpien, qu'elle nc d(§clarc 
pas nul Tacte ili6gal ; et d'aprfes Macrobe, qu'elle ne pu- 
nit pas le contrevenant Ji la loi. Mais, en dehors de ces 
deux hypoth^ses, ilen reste unc troisi^me k envisager. (1 
se peut que la loi ne prononce pas la nullit^ de Tacte 
prohib<^ ; qu elle le laisse commettre et subsister; mais 
qu*en retour, elle r^pare ledommage caus6 par son appli- 
cation, sans punir toutefois lc coupable. II y aura alors 
lex imperfecta. 

Reste toutefois la qucstion de savoir si Taction en resti- 
tution, destinde k sanctionner la lex imperfecta^ vient de 
la loi elle-m6meou nefutqueroeuvredelajurisprudence. 
Selon certains auteurs, Taction n'est pas donn^e pa^la 
loi : elle estune trouvaille dela doctrine (1). Cette action, 
bas^e surTidee d'enrichissement injuste, c'est la condictio, 
qui avant de s'intenter par la legis actio per condictionem, 
s'exerQait au moyen de la proc^dure du sacramenttim ou 
de VAJudicispostidatio. 

II nous semble pr^ferable de penser que Taction, donn^e 
en restitution de la chose ill^galement perQue, vient de la 
loi elle-m6me; soit que la lex imperfecta ait donn^ une 
action express^ment d(5nomm6e ; soit m6me qu'elle n'ait 
d6sign6 aucune action pour la sanctionner. Car, en ce qui 
concerne cette derni^re hypoth^se, Gaius nous apprend 
que, lorsque la loi n'avait pas ddsign^ d'action particu- 
lifere, on agissait au moyen de la /egis actio per sacra- 



(1) Karlowa, Rom. Rechtsg,^ 2, p. 5S7 et surtout Hom. Civitprozess^ 
p. 341-352 ; Girard, Manuely p. 929, n. i. 
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vienlum [{) \ ce qui fait dire au jurisconsulte que cette 
lcgisaclio dtait generalis, II se peut qu'il en fut ainsi de la 
lex imperfecta. Rien en elTet, dans les textes, n'autorise ii 
pr^lendre que la lex imperfecta se bornait h prohiber un 
acte, sans ordonner iu restitution de la perception ill6gale. 
Admettre au contraire que ies prescriptions i6gales pr6- 
voyaient le cas ou elles seraient violees, semble plus 
conformeau but de toute loi, et n'enl^ve aucunement ala 
loi son caract^re de lex imperfecta. 

Quelle que soit d'ailleurs la solution que Ton admette 
sur cette question, la leximperfecta nous apparait comme 
laloi quinedeclare pasnul Tacte ill^gal, qui ne punit pas 
son auteur, mais qui permet di la victime de r^clamer ce 
donton Taappauvrie, contrairement klaloi. L'id6e d'enri- 
chissementinjuste domiue lamatifere et explique, ce nous 
semble, Texercice de la legis actio per sacramentum dans 
les quelques cas de leges impefrectae que nous connais- 
sons : au cas de la loi Cincia de donationibus ; au cas des 
leges repetundarum Galpurnia et Junia. 

§ 2. — Les leges imperfectae . 
A. — La lex Cincia*. 

La loi Cincia de donationibus est Texemple de lex imper^ 

(1) Gaius, 4, 13 : SSacramenli actio generalis eral ; de quibus enim re» 
bus ut aliter agereiur lege caulum noneral, de his sacramento agebatur. 

*BiBLiooRAPHiR. — Litt6ratare ancienne et vieillie dans RudoriT, Rom, 
Rechtsg.f 1, p. 53, n. i. — Litt^rature moderne : Savigny, Ueber die lex 
Cincia, dans Z. G. R., 4, 1820, pp. 1-60 ; Huko, Lehrbuch der Gesch. des 
rdm.Rechts, 1832,1, p. 380 eta. ; Helmolt, Verhdltniss der Exceptionen zur 
Beweislat, 1852, pp. 9-14 ; Rudorff, Rdm.Rechtsg.,mi, 1, § 22 ; Rein, Das 
Privatr. u. der Civilprozess der Rdmer, 1858, p. 130, n. 2 ; Vangerow, 
Lehrb. der Pand.j 1863, 1, § 225 ; Karlowa, Derrom. Civilprozess zur Zeit 
der LegUaktionen, 1872, pp. 347-352 ; Voigt, Jus naturale, 1875, 3, p.728 ; 

8.-2 
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feclay clonn6 par le jurisconsulte Ulpien (i). Bien que ce 
soit la question de la sanction de la loi qui interesse par- 
ticuli^rement notre ^tude, la connaissance des motifs qui 
ont provoqu^ le vote de cette ioi et celle des abus qu'elle 
prdtendait d^truire pr^sentent, pour la solution mdme de 
cette question, un inter^t trop consid^rable, pour que nous 
les passions sous silence. En cons^quence, nous dtudie- 
rons : en premier lieu, les origines et la port^e dc la loi ; 
en second lieu, sa sanction. 

\ . -— Origines de la loi ; sa porl^e. 

En Tan 550/204 (2) fut vote, sur la proposition du 
tribun M. Gincius Alimentus (3), un pl6biscite sur lesdo- 

BaroQ, Abh. 1, Condiclionenf 1881, pp. 48-51 ; Gesch. des rdm. HechtSy 
1884f 1, p. 260; Buonamici, Im sloria della Procedura civile romana^ Pisa, 
1886,1, p. 202 et s.; Carrd de Malberg, Hisl. de Vexception^ Th^se, Paris, 
1881, p. 50 et s.; Cuq, Inst. juridiques des Itom.^ 1, 1891, p. 560. 2, 1902, 
p. 685 s.;Puchta, Kursus der Inslitutionen, 1893, 10« ed., 1, p. 167 ; As- 
coli, Sulla legge Cincia^ dans Bullet, deli* inst. di dir. rom.^ 6, 1893, 
p. 113 s. ; S. Perozzi, Archiv. giuridico^ 58, 1897, p.324 s.; Girard, Manuel, 
3* 6d., 1901, p. 329 s.; Kariowa, Rdm. Rechtsg., 1901, 2, pp. 585-588. 

(1) Plusieurs reslitutions ont ^t^ propos^es de ce passage d*Ulpien, 
Reg.f pf., 1. — Cujas, 06«., 19, 30, proposait : [Imperfecta lex est, veluli 
Cincia, qu^e supra certum modum donat*i] prohibet^ elc. — M. Girard, 
rea;/««,p.392,donQe ia restitution : [qualis est lex Cincia quaeplus quam,.. 
donare] prohibet, exceptis quibusdam cognatis, el si plus donatum sit^ 
non rescindil. — Huschke, Jurisprudentiae aniejustinianae^ Leipzig, 
1886 :... [qualis est lex Cinciae^ quae plus quam duo milia assium do- 
nare] prohibely exceptis personis quibusdam velut cognatis^... — Krueger, 
Collectio, admet qu'au lieu de cognalis on pourrait peut-dtre mettre per- 

'sonis. — Je pr^f^rerais la restitution suivante :... [qualisesl lex Cinciaj 
quae nemini plus quam.. donari] prohibel^ exceptis quibusdam cognatis^ 
etc. Cetle restitution me semblerait en plus compl^te concordance : avec 
ia forme passive, « donalum sit » ; et principaiement avec le caractere de 
laloi, qui est 6dicl6e non contre le donateur, mais contre le donataire. 

(2) Cette date de 550/204, neuvidme annee du consulat de Caton TAn- 
cien, donnee & la loi Cincia, resulte avec certitude du rapprochement de 
deux textes : l'un de Cic^ron, de Senect, 4, 10 ; l'autre de Tite-LlTe, 
29. 20. 

(3) Cic^ron, de Oratore, 3, 71. 



LA LEX IMPEBFECTA l9 

nations, sur les presents. Cette loi Cincia, souvent cl6nom- 
m^e lexde donis el?nuneribuSy comporle, suivant Topinion 
commun^ment admise, deuic chefs distincts : Tun relatif 
aux donations ; Tautre relatif aux honoraires des avo- 
cats (1). 

II est certain que, peut-^lre d^s la fm de la R^publique 
et sans nul doute d^s les premi^res anndes de TEmpire, 
ces deux chefs de la loi se distinguent et doivent faire 
chacun Fobjet d'une 6tude sp^ciale. Mais ils'agiraitded6- 
terminer s'ils n*ont pas eu tous deux la m6me origine, s'ils 
ne sont pas tous deux n^s du m6me besoin, et par I& mSme, 
s'ils n'ont pas eu, dans les temps qui suivirent de pr^s le 
Yote de la loi, la mdme sanction. 

Les motifs qui ont provoqu6 le vote de la loi Cincia nous 
sont connus par un texte de Tite-Live, 34, 4 (2). La loi 
Cincia fut propos6e et vot^e, quia vectigalis jam et stipen* 
diaria plebs essesenatui coeperat. II r^sulte clairement de 
ce texte qu'elle fut vot6e en vue de proteger les pau- 
vres (3). La pl^be avait sans cesse recours k ceux qui oc- 

(t) Oq ne saurait, selon nous, tirer aucun argument de ia double qua- 
lification de donis el munenbus^ appliqude a ia loi Cincia, et soutenir 
parcela seul l'existence de deux chefs distincts. On voil indirf^remment 
le mot ^onum s*appliquer aux presents faits auxavocats : Tacite, Ann,^ 
11« 5 : et le mot munus h des donations entre particulierSf loi 31, § 8, 
D,, de donat. inter.vir, el ux.f 24.1.— Cf.en outre sur cette terminoiogie, 
1. 18.494.214, D., de verb. signif,^ 50.16 — Festus, V» Muneralis, 

(2) Tite-Live, 34, 4 : Cupidiiales prius natae sunt^ quam leges, quae 
iis modum facerent... Quid legem Cinciam de donis et muneribus, nisi 
quia vectigalis jam et stipendiaria plebs esse senalui coeperat ? — Ce texte 
donne, a notre avis, une explication g6n6rale de ia loi. U serait incom^ 
pr^hensible, si on voulait rappliquer uniquement aux donations entre 
particuliers : on ne pourrait s^expliquer les termes de plebs et de senalus 
qui s'y trouvent mentionn^s. £t d'autre part, il est r^dig^ en des termes 
trop g^n^raux pour pouvoir se rapporter exclusivement aux honoraires 
des avocats. 

- (3) En ce sens, Cuq, Instit. jurid., 1, p. 560 ; Minoret, De la loi Cmcia, 
Th^se, Paris, 1890, 
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cupaient lcs hautes charges cle l'Etat, pour la protection 
de scs int6r6ts. Etceux-ci par suite du rel^chement des 
mceurs pubiiques, vendaient en realit6 leurs services (1). 
On voulait donc, par le votc de la nouyelle loi, que la 
plfebe ne fiit plus a la merci des personnages influents 
pour ies services qu'eile ne pouvait attendrc que d'eux. 
Or l'un de ces services, sans doute ie pius imporlant h 
cette dpoque, 6tait celui que pouvaient rcndre, comme 
avocats, les merabres des hautes classes, poss^dant seuls 
les connaissances juridiques n^cessaires. Ce n'est pas k 
dire toutefois, comme on Ta pr^tendu, que la loi Cincia 
nc visait & i^origine que la prohibition des donations 06 
causam orandam. Sii en eut ^t6 ainsi, la disposition re- 
lative aux avocats se fut bient6t isoi^e et retranch^e an 
miiieu des mati^res du droit public ; elie n'aurait pu agir 
assez efficacement sur ledroit priv6 pour en fairejaiilir la 
thdorie de ia prohibition des donations tillra modum legis 
entre particuiiers. La loi Cincia, ce nous semble, a port6 
& i'origine, sauf certainesiimitations, une prohibition g^- 
ndrale de recevoir pardonation, s'appiiquant Ji ia fois aux 
avocats et aux autres particuiiers. D'aiileurs, conform6- 
ment h ce que nous rapporte Tite-Live, le but que le Id- 
gislateur s'^tait propose d'atteindre etait le ra^me pour 
tous. 11 vouiait empficlier que toute donation fiit ie rdsul- 
tat d'une pression du donataire sur la volont6 du dona- 
teur (2). 

. (1) Cic^ron, de Oralore^ 2, li : M. CinciuSy quodie legem de donis el 
muneribus tulit^ cum C. Cento prodiisset, et satis contumeliose^ c Quid 
fers, Cinciole ? » quaesisset : «. Utemus inquit, Cai^siuti velis». 

(2) D'apr6s M. Laferriere, Hist. du dr. civil de Rome^ i847, 1, app. 3: 
les patriciens 6taient tout-puissants, quaud ils avaient entraln^ & leur 
suite leur clientdie qui volait avec eux ; or ils achetaient Jes votes. Le 
seul moyen d'enrayer le mal, c*etait de restreindre la facult^ de disposer : 
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Cette explication du vote de la loi Cincia a 6t6 niise en 
lumi^re par M. Momrasen, pour Tapplication dela loiaux 
honoraires desavocats. Mais, en ce qui concerne la prohi- 
bition des donations entre particuliers, la grande majorit^ 
des auteurs s'arrfite h une explication complMement di- 
vergente : la loi Cincia, aurait eu pour but de combattre 
la prodigalit6 par dons {{), De tr^s bonne heure, d^s les 
XII Tables, des mesures avaient 616 prises conlre les pro- 
digues. La nouvello loi n'eiit fait que lcs completer, en 
s'attaquant aux donations irr^fl^chies, Fune des formes de 
la prodigalit^. 

Cependant, si la prodigalit6 par dons devait trouver 
plus tard un obstacle naturel dans la prohibition ddict^e 
par la loi Cincia, elle ne nous semble pas avoir provoqu^ 
en cette mati^re Tintervention du I^gislateur. Outre que 
le texte de Tite-Live sur les motifs de la loi est contraire 
k une telle doctrine ; on ne comprendrait pas que la loi 
Cincia ait eu pour but de combattre la dissipation des 
biens au moyen de donations, lorsque tout un syslfeme 
avait 616 construit pour prot6ger le prodigue ou bien plut6t 
sa famille contre ses largesses excessives (2). La protection 
de la nouvellc loi eut fait double emploi avec Tinterdic- 
tion. EUelui eut mSme 616 notabIementinf6rieure en effi- 
cacite. II eilt 616 facile de tourner la loi, tout en en respec- 
tant la lettre : il suffisait de faire de fr^quentes donations, 

c'est ce qne fit la loi Cincia. Cette th^orie, absoluinent coatraire au 
texte deTite-Live, 34,4 prdvoit ainsi une pression du donateur sur la vo- 
lont^ du donataire. 

(1) En ce sens» Rein, Das Privalrecht und der Civilprozess der Romer, 
1858, p. 130, n. 2. — De Savigny, Z. G. R., 1820, 4, p. 24. — Karlowa, 
Der rdm. CivilprozesSf p. 350. — Puchta, Inslitutionen, 1893, 1, § 74, 
p. 16T. 

(2) Audibert, Etudes sur VHistoire du droit romain^ 1. La folie et la pro- 
digalit4, 1892, Paris, in-8, p. 70 et s. 
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n*exc6dant pas le taux I^gal. Et c'est pourquoi M. Kar- 
lowa (1) soutient que le but de la ioi Cincia, qui ^tait diri- 
g^e contre les donations irr^fl^chies et contraires au prin- 
cipe de ia conservation des biens dans les familles, ne fut 
pas atteint (2). Gette doctrine, de raveu mftme de ses au- 
teurs, d^nie toute efficacit6 a Tapparition des nouvelles 
dispositions restrictives en mati^re dedonations (3). 

Nous pensons au contraire que les prohibitions des ho- 
noraires aux avocats et des donations entre particuliers se 
sont confondues h Torigine, parce qu'elles avaient pris 
naissance dans un principe commun. La loi Gincia avait 
6t6 vot6c pour protdger la pl^be contre les extorsions de 
Taristocratie romaine (4). Dict^e dans cet int^rdt d'ordre 
public, elle posa un principe nouveau: toute donation 
ultra modum legis^ a moins qu'elle ne fiit faile a des per- 
sonne exceptae^ devait 6tre considdree comme le r^suUat 
d'une pression dudonataire sur lavolonl6 dudonateur. Ge 
principe devait produire des cons6quencesaussi bien dans 
les mati^resdudroit priv6 que dans cellesdudroit public; 



(1) Karlowa, Der rom. Ciuilprozess^p. 350. — U faut remarquer que, 
]orsqu'oa admet, comme le fait M. Karlowa, rapplication de la condicUo 
k notre matiere, on ne peut gudre parler de rem^de apport^ par la loi 
Cincia a la prodigalit^ par dons, puisque le donateur peut ne pas r^cla- 
mer ce quil a donae. Or il esta pr^sumer qu'un prodigue n'exercera pas 
son action en r^p^tilion. 

(2) Cf. ci-aprcs, p. 4i, n. 3. 

(3) On peut encore opposer a cette doctriae le raisonnement suivant. 
Tandis qu'ea verlu de son pouvoir de regimen morum^ le censeur interve- 
nant eii mali^re de prodigalit^ agit contre le prodigue (Audibert, /. c, 
p. 89. Mom iisen, Dr.public rom., tr. GirarJ, 4, p. 60), en mati^re de do- 
nations il fait valoir son action morale & Tencontre du doaataire qui a 
re^u et noa du doaateur. Ciceroa, l*ro Cluenlio, 43. Cf. ci-apr6s 
p. 52, n° \ . 

(4) Mommsea, Hisloire romainCf tr. fr. Alexandre, 1865, 4, p. 84. 
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il y trouva, dans les unes comnie dans les auires, un large 
domaine d'application (1). 

C*est rapplication de ce principe qui explique Tunit^de 
moyen de sanction, k Torigine, en ce qui concerne les ho- 
noraires des avocats et les donations entre particuliers. 
La disposition relative aux avocats, ne devint, ^ notre 
avis, un chef distinct de la loi Cincia, que sous rinfluence 
de la I^gislation des repelundae (2), 

Ainsi s'expiique que Taction dcstinde k sanctionner la 
loi Cincia, ait et6 dirig^e contre le donataire coupable dV 
voir influence le donateur. 

Ainsi s'explique encore Tanalogie de la loi Cincia avec 
les leges repelimdarum : analogie qui se r^v^lera nette- 
ment lorsque nous etudierons leurs moyens de sanction. 

(1) Cest sans doute ce m^me principe qui provoqua le vote de la loi 
Publicia, citde par Macrobe, Salurn., 1, "}, 33, qui d^fend aux afTranchis 
de donner a ieurs palrons autre chose que des Qambeaux de cire. Cette 
loi nous sembie post^rieure h la loi Cincia, parce que les patrons sont 
encore \h des personae exceptae. En ce sens, Girard, Manuel, p. 933, 
n. 4. En sens contraire, Cuq, Inslit. jurid.^ 4, p. 537, n. 1. — Cest en- 
core lui qui, h nolre avis, explique ia prohibition des donatlons entre 
dpoux, prohibition d'origine coutumi&re. Elle a ^t^ introduite par ia cou- 
tume, moribus^ h cause des entratnements qui rdsultent d*une aGTection 
T^ciproque, d'apres Uipien, D., 2i, i, De donat. inler vir. et ux.^ 1 ; et 
aussi afin d'empdcher un 6poux, mena^ant son conjoint d'un divorce, de 
se faire acheter la paix du mdnage h prix d^argent, d'apres Africain chez 
Paul, />., h. t., 2. Encore ici, on n*a pas voulu iaisser le donataire exer- 
cer sa pression sur la volont^ du donataire. £t, consid6rant mdme la 
voIont6 comme absente, on a donn6 a la prohibition la sanction la plus 
dnergique : on a considerd i*acte par lequel la donation 6tait faite comme 
inexistant.Girard, AfantieZ, p. 934. Cf. sur cette prohibition, GradenwitZi 
UngxUtigkeit obligatorischer Rechtsgeschdfte,, 1881, pp. 191-256. La prohi- 
bition a 6t& introduite apr^s la loi Cincia, qui fait figurer les ^poux 
parmi les personae exceptae. Et peut-dtre ni^me, croyons-nous, n*6tait- 
elle pas encore ^tablie sous le premier consulat de Cesar, en Tan 695/59, 
date de la loi Julia repetundarum, qui perniet a la femme, comprise 
parmi les personae exceptae^ de recevoirde son mari, occupantunefonc* 
tion publique. Marcien, D., 48.11, De leg. Julia repetund » , 1, 1. 

(2) Cf. ciaprds, p. 42 ets. 
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Dc mfime qu'on consid6rait celui qui avait donntf h un 
avocat, comme s'6tant trouvd iivrd a ia merci du ciloyen, 
auquel il avait confi^ ia d^fense de son droit ; de m^me 
que rauleur d*une donation immod^rde h un particulier 
paraissait s'6tre laiss^ influencer par lui : de m6me on 
considdra celui qui avait donn^ b. un magistrat, comme 
n'ayant pas agi en toute libert^. Qu*ii s'agisse de la loi 
Cincia ou des leges repetundarum^ le principe est le m6me : 
la loi a vouiu venir au secours de la volont6 contrainte ; 
elie a voulu la soustraire aux influences d^autrui et lui 
rendre son entiere libert^. 

Ainsi s'expliquent enfin plusieurs particularit^s de la 
loi Cincia : notamment rinapplication dela ioi h certaines 
personnes, personae exceptae (1), de la part desquelles le 
l^gislateur ne conQoit d'autre pression sur la volonte du 
donateur quc 1'influence toute naturelle des sentiments 
dafl^ection ; — notamment encore la fixation d*un taux en 
deQ^L duquel les donations seront consid^rdes comme trop 
modiques pour avoir dt^ le r^sultat d'une contrainte mo- 
rale. 

2. — Sanction de la loi Gincia (2). 

Mfime pour les auteurs qui tirent du caractfere de la lex 
imperfecta de la loi Cincia cctte consdquence que le I^gis- 
lateur y avait omis la sanctioy la prtfsence d'un moyen de 

(i) Une liste des personae exceplae^ peut-6tre incompl^te (Paul, Sent.<, 
5» 11, 6), est donaeeaux Fragm, Vaiic, 298-309. Girard, Textes, p. 488. 
Ce sont : les cognats jusqu*au ^^ degr^, et au 6« le sobrinus et \9LSobrina ; 
ceux qui les ont en puissance ou sont sous ieur puissance ; les fiancds ; 
les epoux ; les pupiiies ; le patron ; les cogoates h un degr^ quelconque, 
k qui on fait une donation k tltre de constitulion de dot, etc. 

(2) Nous n'6ludierons ici que la sanction de la loi Cincia assur^e par 
des instrumenls de proc^dure autres que VexcepHo legis Cinciae, Nous 
verrons, dans notre etude des lege* perfectae^ dans quelle mesure Vex» 
ceptio rapprochait la lex imperfecla de la lex perfecta. 
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sanction semble cependant ne faire aucun doute. Les textes 
mentionnent Vexcepiio legis Cinciae sous la proc^durc 
formulairc. Rcste la question de savoir quel fut le moyen 
de sanciion appliqu6 & l'origine, au temps des Actions de 
la loi. 

Pour Tdtude de cette question, les auleurs distinguent 
soigneusement deux cas d'application de la loi : Tun relatif 
aux donations entre particuliers ; Tautre relatif aux bono- 
raires des avocats. Dans le but de faciliter la critique de 
leurs th^ories, nous envisageronssuccessivement cesdeux 
chefs. Mais, s ils ont r^ellement constitu^, h. partir d'une 
certaine 6poque, deux cbefs distincts sous i'influence des 
leges repetundarum^ nous vorrons, ce nous semble, qu'ft 
Torigine ils durent fttre confondus dans une m6me dispo- 
sition, avcc une sanction unique. 

I. — En ce qui concerne rapplication de la loi Gincia aux 
donations entre particuliers, les divers systfemes,proposant 
des moyens de sanction sous les actions de la loi, peuvent 
se ramener ^ quatre groupes principaux : ceux qui voient 
dans Yexceptio legis Cinciae le moyen de sanction origi- 
naire; ceux qui se basent sur le pouvoir du pr^teur de 
denegare legis actionem ; le systfeme de M. Cuq sur Tinter- 
vention du tribun; et celui de la condictio exerc^e en 
vertu de Tid^e d'enrichissement injustc du donataire. 

1. D'aprfes quelques auteurs, le pr^teur est intervenu, 
pour sanctionner la loi Cincia, cn vertu des pouvoirs tr^s 
larges qui lui furent confdr^s. II donna au donateur une 
exception contre le donataire qui rdclamait Tobjet de la 
donation(l). Si la loi n^avait pas de sanction, ce nVtait 

(1; En ce sens, Zimniern, Geschichle des romischen Privatrechfs, 
Heidelberg, 1829, 3, p. 286; Barony Gesch, des rom, Bechts, 1884, 
i, p. 260 ; Pachta, Kursus dei* Institulionent 1893, 1, p. 167 ; Salkcwski, 
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pas n^gligence de la part du l6gislateur : c'est quMl parais- 
sait plus opportun de ne pas statner sur la mati^re par une 
disposition g^n^rale ; il semblait pr^ferable de laisser au 
magistrat le soin de sanctionner la loi, de veiller k son 
ex^culion. 

Cette th^orie d'apr^s laquelle la sanction de la loi Cincia 
6tait assur^e par le pr^teur, accordant une jcxception au 
donateur, doit 6tre n^cessairement rejet6e par suite de 
Tinexistencedes exceptionsau tempsdes Actionsde la ioi. 
L'assertion de Gaius, 4.108 (I), ne saurait 6tre mise en 
doute. Aussi cette doctrine pr6tend-elle respecter le pas- 
sage de Gaius. Et en cons^quence, elle induit de Texistence 
des exceptiones legis Cinciae et legis Plaetoriae celle de la 
loi Aebutia (2), introductrice de la proc^dure formulaire, 
h Tdpoque m6me deces lois, c*est-8i-dire vers Ic milieu du 
VI«sifecIe(3). 

Seulement, pour atleindre ce r(5sultat, il faudrait prou- 
ver que les lois Cincia et Plaetoria ont ^t^ dfes le principe 
n^cessairement sanctionn6es par des exceptions. Or nous 
d^montrerons qu'ii Torigine la loi Cincia vit sa sanction 
assur^e par des instruments de proc^dure autres que lcs 
exceptions. Et des textes formels attestent Taction civile 



Institutionen, Leipzig, 1898, p. 404 ; Sohm, Imlitutionen, 8-9« ed., 4899, 
pc 270. — Puchta, Inst.y 2, p. 57, admet, oulre l'exception accord^e par 
le pr^teur au donateur, une condiclio qae le donateur pourrait intenter 
pour r^clamer la chose parvenue entre les mains du donataire, contra 
legem Cinciam, Mais ce n'est la, selon lui, qu'un moyen de droit suppl^- 
mentaire, destin6 a assurer une sanction plus compl^te. La premi^re et 
vdrilable sanclion de la loi Cincia a 6t^, d*apr^s Puchta, l'excepUon : 
c'est \k rimpression qui se degage nettement de son ouvrage. 

(1) Gaius, 4, 108 : Nec otnnino ila^ ut nunc usus erat illis temporibtts 
(legis aclionum) exceplionum. 

(2) £n ce sens, Puchta, Institutionen^ ^i § ^O, m fine. 

(3) Sur la dale de la loi AebuUa, cf. ci-apr^s, p. 73, n. 3. 
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de la loi Plaetoria (1), qiii ne fut remplac6e plus tard par 
une exception que par simplification. Quant & la trace de 
Tcxception de dol qu^on a cru trouver dans un texte de 
Plaute, et dont on a voulu tirer argument pour prouver 
Texistcnce de la loi Aebutia & cette dpoque, nous pensons, 
avec M. Girard {2),qu on ne saurait en admettre lexistence. 
L'exception de dol ne peut pas 6tre mentionn^e dans 
Plaute, au VI** sifecle, Taction de dol n'ayant ^t^ cr^de qu'^ 
la fin du VII' si&cle par Aquilius Gallus et Texception 
n'ayant pas exist^ avant Taction. 

2. L'existence d'une exception ne pouvant 6tre admise 
au temps des Actions de la loi, certains auteurs ont pens^ 
trouver la sanction de la loi Cincia dans ces moyens qui, 
selon eux, jouaient sous les Actions de la loi le rdle que 
joua plus tard Texception sous la proc^dure formulaire. 

(t) Cf. ci-apr6s, ^tude de I& loi Plaeloria, p. fiO ets. 

(2) Gf. Girard, Nouv. Rev. hist.y 1897, p. 265-288, dont nous reproduisons 
ici k peu pr^s textuellement les conclusions. Le texte de Paul daaslequel 
on a cru trouver une trace de l'exception de dol est un texte du [iudenSf 
5, 3, 24 et 8. : Cedo quicum habeam judicem, ni dolo malo inslipulalus 
sis nive etiam dum haud siem quinque et viginti annos nalus. Ces vers, ont 
dit certains auteurs (eatr*autres fiurchardi, Widereinsetzung^ p. 300 ets.), 
supposent au proUt de foblige, soit une exception, soit ua moyea 6qui- 
▼aleat foadd sur le doi, a cdt^ de celui foad^ sur la loi Plaetoria. Mais 
cette iaterpr6tatioa est ea coatradiction flagraate avec le sysldme de la 
loi Plaetoria, seloa lequel il doit 8*agir aon pas de deux moyens fondes 
sur des causes diff^rentes, le doi et la miaorit^, mais d*ua moyea unique, 
ceiui de ia loi Plaetoria, dont radmissioa exige deux coadilioas disliac- 
tes : ia minorit^ de la victime, et le dol du cocoatractaat. Girard, Nouv. 
Rev. hist., 1897, p. 266. Les deux autres teites qu'oa invoque parfois 
aGa d^^tablir i'existence de l'exceptioa de dol avant Aquilius Gallus, ceiui 
relatif k l'exception donn6e conlre les pubiicain.s par Q. Mucius Scaevola 
dans son gouvernement d'Asie (Cic, Ad. Atiic, 6, 1, 15) et celui d'Ulpien, 
i>., 44, 4, 4, 33, selon lequel meius causa exceptionem Cassius non propo» 
suerat cotite?itus doli exceptione quae est generatis^ peuvent ^tre facilement 
6cart6s : voir a ce sujet la d^monstralion de M. Girard, loc. cit.^ p. 266, 
note 2, suivi par Pernice, Labeo^ 2, 1, p. 199, n. 3. Conird, Karlowa, 
Rom. Rechtsg., 2, p. 1077. 



28 CHAPITRE 11 

L'exception, dans ropinion de ces auteurs, aurait 616 
pr^cdd^e et remplacee sous les Actions dc la loipar divers 
proc6d6s connus sous lc nom de sponsio ou de cognitio 
praetoris (1). 

Selon Savigny, on s'en rapportait 3i une sponsio praeju- 
dicialis, sur lu question de savoir s'il y avait contraven- 
tion a la loi. On nommait un jugc, et si la violation de la 
loi 6tait prouv^e, raction 6tait refus^e. 

D*autres auteurs, partant du m6me point de vue, d^ci- 
dent qu*on recourait en notre mati^re h une cognitio prae- 
toris (2). Selon toute probabilitd, au dire de ces auteurs, 
le moyen de d6fense fourni par la loi devait 6tre proposd 
et examind injnre ; etce n'est que si le magistrat le jugeait 
non fond6 qu'il laissait proc^der h. la legis actio. 

Ces systfemes qui fondent le moyen de sanction de la loi 
Gincia sur une sponsio ou une cognitio praetoris, se r6fferent 
tous h cette id6e que le magistrat peut denegare legis actio- 
nem, Or nous ne saurionsluireconnaitre sous les Actions 
de la loi (3) ce pouvoir qui lui appartint sans contredit au 

(1) Rellerf De la proced. civile el des act. chez les Rom,^ tr. Capmas, 
1870, p. 153 et s. 

(2) Ed ce sens, Accarias, Pricis de dr. romain, 2, no 891, suivi par 
Vaunois, De la nolion du droit nalurel chez les RomainSy th^se, Paris, 
1884, p. 81. 

(3) Ensens contraire,Karlowa, Derrdm. Civilpr., p. 343 ; Lene\,Ursprung 
der Exceptionen, 1876, p. 41 et s. Comme le fait remarquer M. Girard, 
Nouv. Rev. hist., 1897,p. 237, parmi les textes invoques qui impliquent rdel- 
lement le pouvoir arbitraire du preteur, ii n'y en a aucun qui se place 
avant la p^riode ou la proc^dure formulaire peut exister (Huschke, Die 
Multa und das sacramentum^ 1874, p. 496, n. 400 ne les invoque que dans 
ce sens). « Quant au cas de viles, Gaius, 4, 11, dont parie M. Karlowa, 
Gaius ne dit pasque 1'accoraplissemcnt materiel d'une seconde legis aciio 
devant le magistrat eCit ete impossible : ce serait le juge qui eOt reconnu 
son mal fond^, et il en est de mdme d'a peu pr^s toutes les hypotheses 
ou MM. Karlowa et Lenei supposent un examen pr^aiable du magistrat. 
M. Lenel fait remarqner qu'au cas d^action rdelle on ne voit pas ce qui 
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temps (le la procetlure formulaire. Gar le pouvoir dc dene- 
gare aciionem^ commc lc d^.clare M. Girard, est un corr^- 
latif ins^parable de celui de d^^livrer la formule. II ne put 
prendre naissance qu'avec Tapparition de la loi Aebutia, 
introductrice de la proc6dure par formulos, qui permit 
aux plaideursde faire, entre cette proc^durenouvelle etla 
proc^Jure ancienne des Actions de la loi, un choix soumis 
au contrdle du magistrat (1). Le pr^teur devait alors nd- 
cossairement acqu^rir et il acquit en efTct non sculement 
la possibilite de fait, mais aussi la possibilit^ de droit de 
refuser son concours k la procedure aucienne : il le rcfusa 



dans les paroies sacrameDtelles soameUrait au juge la question de la de- 
ductioQ du droit en justice. Mais pr^cis^ment le cas d'actioa r6elle est, & 
c6t6 de cas appartenant a la procedure moderne, le seul ou le droit ne 
soit pas ^teint ipso jure (Gaius» 4, 107). C*est peut-6tre la preuve que la 
r^gle }>i8 de eadem re ne s*y est pas appliqu^e d^s ie principe. » Cf. sur 
toute cette demonstration, Girard, loc. cit., p. 236, n. ^. 

{{) En ce sens, Girard, loc. ciL, p. 257, note 1 : « II y a peut-4tre eu 
avant Iaproc6dure formulaire des cas od. ie deniandeur pouvait choisir en- 
tre deux legis aclioneSy comme on Ta soutenu, soit en invoquant Gaius, 4, 
20 pour ia Jiidicis poslulatio (Wiassak, Proceisgesetze^ 1, 105; A. Sclimidt, 
Z. Sav. Sl.y 2, 1882, p. 150 et s.; Gradenwitz, u/., 9, 1888, p. 19t), soit 
avec encore plus de raisons, croyons-nous, pour la condictio, en invo- 
quant Gaius, 4, 95 (Wlassak, Processgesetze^ 1, i06). Mais rien nMndique 
la que ie ctioix ^mane d'un autre que du demandeur maltre de son action 
qu'ii dirige comme il veut, et par suite aucune intervention du magistrat 
n'est necessaire afin de iui refuser une legis actio aprds quMl a pris i'au- 
tre ; la r^gle bis de eadem re sufflt. Au contraire il faut un pouvoir du 
magistral qui force le demandeur a clianger de voie, quand ie clioix de 
la proc6dure n'est plus iaiss6 k son iuitiative, quand il d^pend du defen- 
deur comme pour la procedure sine periculo des interdits (Gaius, 4, 163 
et s.) ou, comme c'est piutdt le cas dans notre matidre, soit du magis- 
trat seul, soit du d6fendeur assist^ par ie magistrat. Or M. Wlassak a 
tr^s bien vu que le concours dlectif de rancienne proc^dure et de la nou- 
velle ne peut avoir ^te iaisse h la seuie volont^ du demandeur, qu'ii doit 
avoir d^pendu en dehors de lui de celle du magistrat, soit au cas de dis- 
aentiment, soit peut-6tre sans cela. II s*est seuiement tromp^, croyons- 
nous, en prenant pour i'instrument preexistant de la r^forme un pouvoir 
du magistrat qui en a €U seulement la cons^quence. » 
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par exemple lorsqu'il ne voulait le prAter qu'^ la proc6dure 
nouvelle. Le droit de denegare aclionem^ 6tant un effetdc 
la loi Aebutia (1). nepouvait doncexisteravant lesann^es 
605 h 628 (2) : il ne pouvait en cons^quence donner nais- 
sance k des procddes destin^s h sanctionner la loi Cincia 
avant Tintroduction de la proc^dure formulaire. 

3. Aprfes avoir rejcl6 les syst^mes basds surle droitsup- 
pos6 du pr^teur d'accorder des exceptions ou de dene- 
gare legis actionem au temps des Actions de la ioi, il 6tait 
naturel de recherchor parmi les autres pouvoirs en vi- 
gueur sous ia R6publique, celui qui so conciliait le mieux 
avec le caraclfere de notre loi. M. Cuq (3) declare quo « la 
loi ne protfege que le donataire qui n'a pas exScutd sa pro- 
messe : il ne pourra ^tro contraint judiciairement a r^ali- 
ser la donation ; il ne pourra pas, non plus, si c*est un 
client, y 6tre contraint par Tautoritd du patron (4). Le 
client puisait dans la loi le droit d'invoquer le secours 
{auxilium) d^un tribun de la plfebe. Cdtait une restriction 
l^gale au pouvoir du patron consid^r^ comme magistrat 
domestique ». 

Pour sanctionner laloi Cincia, selon ce syst^me, le tri- 
bun intervient, mais seulement en faveurdudonateurqui 
n'a pas r6alis6 sadonation. M. Girard, critiquant cette 
doctrine, a formul6 contre oUe robjection suivante (5) : 
«Lestribunsavaientledroitd'interc6der,contre losactions 
n^es de donalions qui leur paraissaient critiquablos, avant 

(1) Cr. Girard, loc. ciL, p. 258, Dote 1. 

(2) Sur la date de la loi Aebutia, cf. ci-apr^s, p. 73, n. 3. 

(3) Cuq, Instit. jwid., 1, 1891, p. 560 ; 2, 1902, p. 685 ets. 

(4) Selon M. Cuq, loc. cit., 1, p. 558, nole 3, le patron n'est pas rang^ 
par la loi Cincia parmi les personae exceptae, £n sens contraire, p. 27,n. 1 
et p. 28y n. 1. 

(5) Girard, Manuel, p. 929, n. 1. 
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laloi comaie aprfes, et ils n'^taient pas plus oblig^s de le 
faire apr5s qu'avant » (1). 

4. Toutesiesdiflicultds, soulev^es parles troispremiers 
systfemes, disparaissent, si Ton admetquele respect de la 
ioi Gincia fut assur^ par une action en r^p^tition donn^e 
au donateur contre le donataire. 

Le quatri^me syst^me, que nous pref^rons k tous autres, 
esten effetcelui qui voitdanslacon(/tc/to,ou peut-6tre plus 
exactementk Torigine dans Iql legis actio per sacramentxim^ 
le moyen de droit quisanctionna la loi Cincia. Une action 
en r6p<^tition est accord6e au donateur contre le donataire, 
action fonddesur renrichissement ili^gal tire par le dona- 
taire de 1 execution de la donation defendue (2). 

Ce proc^d6 par lequel la sanction de la ioi Cincia se 
trouva assur^e, fut en cette occasion, seion certains au- 
teurs (3), une trouvaiile de ia doctrine. Ce fut clle qui 
donna une sanclion k cette lex imperfecta^ cn d^cidant 
qu*on accorderait en mati^re de donations i'action en r^- 
petition qu'on voit donn^e sans distinction, d^s une dpo- 
que ancienne, pour r^clamer la restitution de tous ies en- 
riciiissements injustes, une condictio, 

Cette opinion, exprim6e par d*exceilents auteurs, mc 
semble expos^e in^vitabiement & certaines critiques. Si 
i;'est ia doctrine qui trouva dans la condictio ie moyen de 
sanctionner ia ioi Cincia, ii est vraiscmbiabie de pr^su- 
mer qu'un espace de temps pius ou moins iong s'6coula, 
avant que la loi regt^t une sanction : a moins de supposer 
que la th^orie de ia condictio filt d^s lors suffisdmment 

(1) En sens contraire : Guq, Inst, jurid,^ 2, 1902, p. 685, n. 4. 

(2) Girard, Manuel, p. 929. 

(3) £n ce sens, Kariowa, R, B. (?., 2, 2, p. 581 et surtoat Der rdm. 
Civilpr,, pp. 347-352 ; Girard, Manuel, p. 929^ n. 1. 
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construite, pour pouvoir exerccr son influence dfes Tappa- 
rition dune loi. Or nous penserions bien plut<)t que cette 
th^orie ^tait h ce moment en pleine construction et que 
les lois du VI' sifecle, n'accordant en g^ndral que des ac- 
tionsen restitution,devaient enfaciliterrach^vcment (1). 
D'ailleurs cette opinion, qui veut voir dans rapplication 
de la condictio h la loi Cincia un r^sultat de la doctrine, 
est surtout sugg^r^e par la pensde que la lex imperfecta 
est laloi qui est d^pourvue de sanction. Or, comme nous 
Tavons d6jft dit, si la lex imperfecta^ k la diff^rence des 
leges perfectae et minus qnam perfectae^ ne d6clare pas 
.nul Tacte ill6gal et ne punit pas son auteur, cctte ddno- 
mination s'applique sans difficult^ h unc troisifeme hypo- 
thfese, k savoir celle oii ia loi permet a ia victime de 
Tacte ill^gal de r6clamer ce donton Ta appauvrie contrai- 
rement h la loi. Ge serait donc augmenter, sans motif, ia 
difficult6 de supposer que la lex imperfecta^ et en consd- 
quence la loi Cincia, doit dtre n^cessairement d^pourvue 
de sanction. 

II nous semble plus vraisemblable de penser que, de ce 
fait que la loi Cincia prohibait les donations d^passant un 
certain taux, mais, selon les termes mdmes d'Ulpien, ne 
d^clarait pas nulle la donation ill^gale, le donateur de- 
vait ex^cuter sa donation ; mais, la donation une foisex^- 
cut^e, il pouvait r6p6ter. II faut seulement noter que le 
contrevenant h la loi n'etait pas puni : et c'est \h la seule 
diff^rence existant entre la lex imperfecta et la lex minus 
guam perfecta^ ou la victime de Tacte illdgal doitex^cuter 
cet acte, mais ou la r(^p(§tition qui lui estensuite accord^e 
se trouve renforc6e d'une poena. 

(1) Cf. ci-apr^s, p. 34, note 2. 
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L'action en r^p^tition accord^e au donateur contre le 
donataire ^tait-elle d^signi^e ou non par la loi Gincia : peu 
importe. Gar nous savons que dans les cas ou ia loi n'avait 
pas d^sign^ express^ment une action pour la sanctionner, 
on agissait par la legis actio per sacramentum : ce qui fait 
dire k Gaius, 4, 13, que Vactio sacrametiti ^tait generalis. 

C*est cette legis actio per sacramentum dont le ddmaine 
devait 6tre plus tard en partie celui de \h condiciio (1), 
qui nous semble avoir sanctionn^ la loi Cincia. Etson ap- 
piication k cette loi est motiv^e par les m6mes consid^- 
rations qui expliquent la th^orie g^n^rale de la condictio. 
L'action en r^p^tition de ia loi Cincia trouve son fonde* 
ment, comme toute condictio^ dans Tid^e d'enrichissement 
injuste (2). Cetait en efTet un enrichissement injuste que 
cette entr^e dans le patrimoine du donataire d'une dona- 
tion, r^sultat d'une pression de ce donataire sur la volont^ 
du donaleur. 

II est en outre vraisemblable que la condictio remplaga 
k partir d'une certaine ^poque inddtermin^e, mais post^- 
rieure aux lois Silia et Galpurnia (3), la legis aciio persa- 

(1) Gnius, 4, 20 : Qfiare autfm haec actio {eondictio) deaideraia eit, 
cum de eo quod nobie dari oportfi^ poluprimus aut sacramenlo aui per 
jwiiris poatulaiionem agere^ valde guaerilur. 

(2i Siir cetle conception du fondement de la condictio^ cf. Mommsen, 
Ih\ publ.^ tr. Girard, 1, p. 210, n. 1 ; A. Pernice, Labeo, 3, 1* p. 211 et 
8S. ; Girard, N. R. hist., 1895, p. 413, p. 417 et Manuel^ p. 610. 

(3) Ce sont en effet la loi Silia, en matidre de sommes d'argent, et la 
loi Calpurnia en mati^re d'autres choses CArtaines, qui cr^^rent la legie 
actio per eonitirtionem, pour des cas oiji, dit Gaias, 4, 20, on pouvait 
agir auparavant par la legia actio per sacramentum ou per judicis postu- 
iationem. La date de ces iois est ignor6e. Les dates de 510 et de 520 
qu'on rencontre parfois sont arbitraires : Girard, ManuH, p. 981, n. 7. 
Cependant ia loi Silia sembie devoir exister au temps de Plaute, si c'e8t 
elle qui a 6tabli le serment n^cessaire, dont il est fait allusion en matiire 
de certa pecunia par divers textes de i'laute, Rudens, 14 ; Persa, 4, 3, 9 ; 
Curcuiio^ 4, 2, 10. — Quand 11 s*agit de ia ioi Ginciaj il se peut que ia 

8.-3 
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cramentum en notre matifere (1). Noiis en trouvons la 
preuve dans les rares passages du Digeste, qui r^v^lent 
rexistence d'une condiclio donn6e au cas de loi Gincia a 
r^poque classique. II s'agit bien \k d*une condictio sine 
causa au sens large. Et si nous iniitions Tessai de classe- 
ment des condictiones fait par les jurisconsultes romains, 
nous la rangerions parmi les condictiones nb injustam 
causam^ parce qu*il s'agit de raccomplissement d'un acte 
prohib^ pur la loi (2). 

condiclio ait remplac^ la proc^dure par sacramenium dis rapparilion 
de la loi Silia, si l*on admet avecnous (p. 39 et s.) comme vraisemblable 
que 1'application de la loi (lincia aux cboses certaines autres que Pargent 
ne fut que le ri^sultat d'une extension de cette loi, survenue apres rintro- 
duction de la proc^dure formulaire. 

(1) La preuve que renrichissement injuste pouvait donner lieu, avant 
i'apparilion de la condictio, a la procedure par saci^amentum^ r^sulte de 
la disposition de la loi Calpurnia sur la r6p6tition des sommes illdgale- 
ment recues par les magistrats, rapport^e dans la loi Acilia repetunda' 
ritm, ligne 23 (Girard, Texles^ p. 33) : [Quei pecuniae caplae condemnatus 
est eril aut quod cum eo lege Catpu]rnia aut tege Junia sacramenlo actum 
siet. Girard, N. R, hisl., 4895, p. 418 ; 1897, pp. 282-287. 

(2) M. Voigt, Die condicliones oh causam^ p. 227 et p. 560, a object6 
aux auteurs qui ont pretendu que la condictio appltqu^e i la loi Cincia 
fut une trouvaille de la doctrine : que la condictio oh injuslam causam 
ne vient que de Vauctoritas des jurisconsultes de l^Empire. Je ne crois 
pas cette objection fond^e : cf. Girard, Manuet, p. 610, note 3. Cette 
all<§gationdeM. Voigt semble inadmissiblo en pr^sence du passage d^Ui- 
pien rapportant que Sabinus, qui vivait au debut de TEmpire, d^clarait 
cette id^e d'enrichissement injuste, de conservation sans cause, d6ja 
reconnue par les veteres. Ulpien, /)., 2, 15, De cond.ob turp.^B (Lenel, 
Pal.f 2391): Petyeluo Sabinus prohavit velerum opinionem existimantium 
id, guod ex injusta causa apud aliquem sit^ posse condici : in qua sententia 
eliam Cetstis est, Aprds ies veteres, la m^me doctrine est appliquee par 
Ser. Sulpicius chez Neratius, D., 12, 4, De eond, caus. data^ 8, et elle 
^tait probablement expos^e par Q. Mucius Scaevola, d'apr^s Pomponius, 
D., 12, Q.Decond, tnd.,52. Gf. Girard, toc. eit, — Touten consid^rant 
rubjection de M. Voigt comme non fond6e, nouspensons cependant que 
la loi Cincia, comme ia loi Calpurnia repetundatnim, et non la doctrioe, 
donnait contre celui qui s'6tait enrichi injustement une condictio ; et que 
ce furent ces dispositions I^gislatives qui faciliterent le d6veloppement 
de la th^orie de ia eondictio reconnue par les veteres. 
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II cst deux textes juridiques, qui pr^sentent la condiciio 
comme sanctionnant la loi Cincia. L'unest de Celsus, D., 
39, 5, De donaiionibus j 21, 1 ; Tautre de Paul, D.,44, 4, De 
doli mali et metus excepiione^ 5, 5. 

Le texte de Celsus est extrait du livre 28 de ses Di- 
gesta (1), oii il commenQait a dtudier lcs diverses lois ro- 
maines, et ou, apr^s la loides XII Tubles, il s^occupaitde 
la loi Cincia. Le jurisconsultc expose rtiypoth^se suivante : 
Je vous d^l6gue mon d<^biteur par voie de promesse ; puis 
je me repens, avant qu'il y ait cu paiement de sa part. 
J*ai, dit Celsus, une action rescisoire pour me faire ren- 
dre ce qui d^passe le modus de la loi, de telle sorte qu'il 
ne demeure oblige envers vous que pour le reste. Mais si 
le paiement a eu licu, j'ai contre vous une condictio pour 
ce qui exc^de le modus lerjis Cinciae (2). 

L^interpolation de ce texte nous parait ^vidente. Justi- 
nien a sansdoute voulu le mettre d'accord avec la th^orie 
nouvelle de Tinsinuation ; et k cet efTet il a modifi6 la fin 
du texte, en y ins^rant les mots : in id quod supra modum 
legis tibipromisit. Car la donation faite w//ra modum de- 
vait 6tre nulle pour le tout et non seulement pour ce qui 
exc6dait le modus (3). — Mais il ne faut pas, croyons-nous, 

(1) Lenel, Pal., Celsus, 237. 

(2) Celsus, i>., 39, 5, de donalion,, 21, 1 : Sed si debitorem meum tibi 
donaiionis immodicae causa promitlere jussi, an sumoveris donationis 
exceptione necne^ traclabitur, Et meus quidem debilor exceptione te agen' 
tem repetle%-e non polest^ quia perinde sum, qiiasi exactam a debiloremeo 
summam libi donaverim et tu illam ei credideris. Sed ego, si quidem pe- 
cuniae a debitore meo nondum solutae sinty habeo adversus debilorem 
meum in rescissoriam in id, quod supra legis modum tibi promisit ita, ut 
in reliquum tantummodo tibi maneat obligatut : sin autem pecuniasa de» 
bitore meo exegisti^ in koCy quod modum legis excedit^ habeo conlra te 
condictionem, 

(3) Machelard, 065. sur la loi Cincia, 5 : cette opinion 8'appuie sur des 
textes du D.,39, 5, dedonat,, 9, 1 ; 11 et 21. L^interpolation est d^ailienrs 
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reconnaitre une portde plusgrande ?i rinterpolation. II ne 
saurait 6tre question ici, comme chez Ulpien, Fragm. Va- 
tic, 266, decondiciio indebiti (1). Nous nous trouvons en 
pr^sence d'un cas oti, sous la procddure formulaire, ne 
pouvait s'appliquer Vexceplio legis Cinciae : ce qui explique 
la survivance de la condictio dans le texte dc Gelsus (2). 
Les compilateurs ont simplement ajout^ a la condictio 
une action en paiement de lexc^dent contre le d^biteur 
qui n'a pas encore payd. 

Le second texte qui nous ofTre un exemple de Tapplica- 
tion de la condictio en mati^re de loi Cincia est un pas- 
sage dc Paul, extrait de son livre 71 ad edictum^ oii le ju- 
risconsulte traitait de Vexceptio de dol et dc metus. A ce 
propos, il parlait de Yexceptio legis Cinciae (3) et proba- 
blement des cas oh elle pouvait s'appliquer et laissait 
ainsi libre un champ d^action h la condictio. II pr^voyait 



evidente, quand on se reporte aux schoiies des Basiliques, qui pretendent 
expliquer la doctrine de Celsus. Machelard, /. c, 63. — En sens con- 
traire, Cuq, Inst. juvid.^ 2, p. 687, n. 5. 

(1) Ulpien, Fragm. Vatic.t 266: Ulplanus Ubro 1 ad ed. de rebus cre- 
ditis. Indebifum solutum a^^ripimus non solum si omnino non debebatw\ 
sed el si per aliquam exceptionem peli non poferai, id est pei*petuam 
exreplionem. Quare hoc quoque repeti polerit, »i quix perpetua exceptione 
tulus sotverit. Unde si quis conlra legem Cinciam obligatus non excepto 
solverity debuit dici repetere eum posse^ nam semper exceptione Cinciae 
uti putuity nec solum ipse^ verum,ul ProculAiani contrn Sabinianos putant, 
eliam quivis.quasi popularis sit haec exceplio ; sed et heren ejus^ nisi forte 
duranle voluntate decessil donator ; tunc enim doli replicalionem locum 
hahere impei^ator noster rescripnit in haec verba. Dans ce passage, 
Ulpien donne une condictio h celui qui a ex6i!ut6 une donation Hltra mo- 
dum faite par voie de promesse ; mais il 8*agit Ik d*un paieuient par 
erreur, en cons^quence d une condictin indebiti. 

(2) Gompar. Gide, Eiudes sur la novathn, 1879, p. 412, n. 3. 

(3) Nous poufTons des maintenant remarquer. eu ^gard h la place de ce 
fragment de Paul dans son commentaire snr 1 Edit (Lenel, Pal.^ 792), que 
Vexceptio ne laissa subsister la condictio, comme sanction de la loi Cincia, 
que dans les seuls cas ou elle ne pouvait suflire au donateur. 
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l*hypotbdse d*une promesse faite par le donateur au cr^an* 
cier du donataire. Si ce cr^ancier agit contre le donateur 
qui s'estengag6 envers hii, ledonateur ne pourra oppo- 
ser Vexceplio legis Cinciae^ attendu que le cr^ancier ne 
fait que r^clamer son dd. Mais le donateur aura un re- 
cours contre le donatairo : il pourra intenter contre lui 
la condictio afm quc celui-ci le lib^re, ou qu'il lui rende 
Targent, 8*il a pay^ (1). 

Dansces deux cas, rapport^s par Gelsus et Paul, il ne 
saurait 6tre question dc condictio indebiti. Mais certains 
auteurs ont fait remarquer que les textes, parlant d*une 
condictio sanctionnant la loi Cmcia, ^taient trop rares, 
pour qu'on pAt voir dans ce proc^d^ le moyen de sanction 
originaire ; qn'il fallait plut6t voir en iui une cr^ation 
nouvelle, uneapplication recente de Ib, cotidictio k ccrtains 
cas particuliers de donations. 

Gette objcction ne nous semble pas fond^e.Si la condictio 
a disparu prcsque compl^tement en mati^re de donations 

(1) Paul, D., ii, 4, dedoli m. el met, except., 5, 3. Si eum^ qui volehat 
mihi donare supra legitimum modum, delegavero ci*editori meo : nonpote' 
rit adveraus petentem uli erceptione : quoniam creditor suum peiii. In 
eadem causa ext marilus : nec hic enim debet exceptione summoveri^ qui 
suo nomine agil, Nunquid ergo^ nec de d-lo mulieris excipiendum sitad- 
versus marilum qui dotem pelit^ non ducturus uxorem, nisi dotem acce^ 
pisset^ nisijam diverlit ? Itaque condiclione tenetur debitor qui delegavit, 
vel mulier^ ut vel tiberet debilorem, vel sisolvit, ul pecunia ei reddatur, 
— M. Accarias, Precis de dr. rom., i, 303, veut voir dans cette condictio 
donn^e par Paul une condifilio indebiti. < De mdme qu'un paiement v^ri- 
table fait par erreur autoi isprait la condictio indebiti, de m^me sera-t-eile 
possible ici, pourvu que le donateur, an moment ou il faisait sa pro- 
messe, ait cru rester en degdi du taux de la loi. 11 est vrai que cette der- 
nidre circonstance n*est pas exprim^e par le jurisconsulte Paul, mais Jus- 
tinien a dQ la supprinier pour la mettre d'accord avec la th^orie de 
llnsinuation. » On ne saurait voir ici, ^elon nous, une erreur, et par 
suite une condictio indebiti, Puisque la loi prot^ge le donateur direct, le 
donateur par vote indirecte a dA pouvoir aussi prevenir, au moyen de la 
condictio, le pr^judice que pourrait lui causer l*ez^cution de la promesse. 
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k l'^poque des jurisconsultes classiques, ce changement 
tient k trois causes importantes. 

En premier lieu, la condictio devait voir son champ 
d'appIication tr^s restreint quand, & T^poque de la proc^- 
dure formulaire, une exception fut donn^c au donateur 
pour repousser le donataire. Cette exception a ^t^ admise 
ici, comme en mati^re de loi Plaetoria, au proFit de la 
personne qui avait une action, en vertu dc Tid^e selon 
laquelle le droit de r6p6ter entralne celui de ne pas payer. 
Or, cette exception une fois admise, la condiclio devait 
disparaitre, en vertu du principe de logique selon lequel 
le moyen de droit le plus simple se substitue au moyen 
plus compliqu^, dans tous les cas oii elle devait se trouver 
en concours avec cette exception (1): et ces cas durent 
^tre les plus nombreux. 

La condictio vit ensecond lieu son champ d*appIication 
restreint « par suite de la conformation doctrinale prise & 
r^poque classique par la tb^orie des condictiones » (2).Les 
ossais de classement des condictiones, venant des juris- 
consultes, eurent pour effet de r^agir sur les rfegles de 
rancienne condictio. IIs y apport^rent peut'6tre quelques 
exlensions, mais surtout des restrictions (3). En effet les 
jurisconsultess'efforc(5rent de distinguer progressivement, 
aux lieu et place d'une condictio unique, des cat^goriesdc 
condictiones subordonn^es k des conditions sp6ciales. Ils 
arriv^rent ainsi « k remplacer le domaine ancien de la 
condictio par de multiples petits domaines dont les fron- 
ti6res n'^taient pas parfaitement arrftt^es, mais entre 
lesqucls il restait des placos vides ». Cest ainsi qu'ils 

(1) En scns coatraire, Guq, Inst, jurid., 2, 1902, p. 688, n. 1. 

(2) Gtrard.Afanue/, pp. 931 et 932, n. 1. 

(3) Pernice, Labeo, 3. pp. 215-219; 229-232. 
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arriv^reat ci k r^tr^cir le chacnp total de la condicUoy k sup- 
primer les applications qui ne rentraient dans aucun dcs 
cercles nouveaux » (1). 

H est enfm une troisi^me raison qui peut vraisembla- 
blement expliquer le peu d'^tendue du cbamp d'applica- 
tion de la condiclio que sanctionne la loi Gincia, ft T^poque 
classique. Peut-6tre la loi Gincia ne s'est-elle rapport^e & 
Torigine qu'& des cas de donations de sommes d'argent ; 
et Textension de ses prescriptions aux donations d^autres 
choses n'a peut-(^tre ^t6 que roeuvre de la jurisprudence 
et du pr^teur, sous la prociSdure formulaire. On compren- 
drait alors que la condiclio^ ne s'^tant appliqu6e qu*aux 
donations de sommes d'argent, ne soit en d^iinitive signa- 
l^e, aprfes avoir vu encore son domaine restreint par rex- 
ception, quedans de rares passages du Digeste. A Tappui 
de cette conjecture, nous pouvons signaler la coQipIexit^ 
et le jeu embarrass6 des instruments de proc^dure, desti- 
n^s & paralyser les etTets d'une donation illi^gale, portant 
sur autre chose que de r«rgent. Les prescriptionsde la loi 
Gincia ne pourront y 61re observ^es qu^k Taide d'actions 
ou d^interdits, pr^supposant eux-m6mes Texistence d*une 
excepiio legis Cmcta^.L'exception suffira,Iorsque le dona- 
taire agira en revendication contre le donateur rest6 pos- 
sesseur, comme cela pouvait se faire, par exemple, au cas 
de mancipution sans tradition : car la donation n'aura pas 
encore 6t6 ex6cut^e. Mais une fois ex^cutde, les proc6d^s 

(1) Girard, loc. cii., p. 932, d. 1. Cette Iransrormation de la thiorie 
des condictiones aboutit en r^alit^ « k changer la port^e de la loi, & la 
transformer pratiquement de loi prohibant les donations sup6riem*es & 
un certain taux en loi les soumeltant & des Tormes speciaies ». — Cest 
cette transformatton qui, ayant completement 6chapp6 a de SaTigny 
{TraiU du dr, rom., tr. fr., 4, p. 562), lui fait d^clarer qu'on se trouve 
en pr^sence d*une le.x imperfectay lorsque, pour s'opposer k un acte 
juridique, la loi exlge seulement des formes plus difficiies. 
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se compliquent. Par exemple, si la donation a pour 
objet une chose mobili^re, le donateur pourra lar^clamer 
par rinterdit utrubi^ tant qu*il pourra d^montrer qu'il Ta 
poss^d^e plus longtemps que le donataire dans Tann^e 
qui pr^c^de la demande : et le donataire agissant en re- 
vendication se verra ensuite repouss^ par Yexceptio legis 
Cinciae^ invoqu^e par le donateur, redevenu possesseur(l). 
Mime complication, s'il s^agit d'une donation par trans- 
fert de propri^t^ et si le donateur a fait seulement tradition 
d*une cbose mancipi : il la revendiquera et il paralysera 
Vexceptio rei donaiae eitradilae du donataire par la r^pli- 
que de la loi Gincia (2). Dans toutes ces bypothfeses, les 
instruments de proc^dure dont se sert lo donateur pour 
recouvrer la chose donn^e, aclion en revendication ou in- 
terdit, supposent la mise en action finale de Vexceptio legis 
Cinciae. II n^est donc pas t^mdraire de penser que ces 
donations de choses, autres que Targcnt. n*ont ^t^ soumi- 
ses a la loi que du jour oii rexception exista, c'est-ii-dire 
sous la proc^dure formulaire : cette extension dut 6tre 
roBuvre du pr^teur. Dans tous autres cas en effet, oii il 
n'y avait pas possibilit^ d'un proc^s sur lequel pQt se 
greffer Vexceptio legis Cinciae dans une forme ou une au- 
tre, comme exccption, duplique ou r^plique, il ^tait im- 
possible au donataire de recouvrer la chose qu'il avait 
donn^e. Ccst ce qui arrivait, par exemple, toutes les fois 
que le donataire avait obtenu sur la chose k la fois une 

(i) Panl, Fragm, Valic^ 316, rapproch^ de 310. Ce moyen peut aussi 
apparlenir k celui qui a ex^cut^ par ie paiement d^objets mobiliers une 
donation faite par formalion dobligation. Girard, Manxiel, p. 930, n. 3. 
— Cf. aussi sur l'emploi de Tinterdit ulrubi en mati^re de donations, Cuq, 
Inst, jurid,, i, p. 560, n. 2. 

(2) Papinien, D., 20, 6, Quib. modis pignus vel hypothec^ i, i (Lenel, 
PaL, 657). 
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propri^f^ civile et une possession qu'auciine voie de droit 
commun n'autorisait k lui reprendre (1). 

II serait d^s lors facile de comprendre que la condictio, ne 
s'^tant appliqu^e qu*& des cas de donations de sommes 
d*argent, ne noussoit signal^e que par de rares passages 
du Digeste, qui visent de telles donations (2). Son domaine 
une fois absorb^ en grandc partie par rcxception et res- 
treint encore par lesessais declassementdes^on//tc//o/itf.v, 
la condictio ne subsista plus k T^poque classique que dans 
des hypoth^ses de donations de sommes d'argent, ou Vex- 
ceptio legis Cinciaene pouvait pas prot^ger le donateur (3). 

(1) Girard, loo. cit.^ p. 931. 

(2) Les denx teztes qui iious parlent de la condictio cumme sanction 
de la loi Cincia, sont relatifs a des hypoth68es de donations de sommes 
d'argent : Celsus, D., 39, 5, Dedon., 21, 1, et Paul, Z>., 44, 4, De ercepi, 
doli. 5, 5. — On pourrait louteruis objecter que, daiis des cas oi!i Tex- 
ception de la ioi Cincia ne peut pas toujours proteger le donateur, et ou 
cepeudant il s'agit de donations de sommes d'argent, la condiclio n'appa- 
rait pas dans les textes : par exempie, quand la donation par remise de 
dette avait 6t6 r6alis^e par voie d*acceptilation ; par exemple encore, 
quand ie donateur a fait une donation en payant la dette d'autrui, ou en 
se portant d6biteur a sa place, ou en lui c^dant sa cr^ance par voie de 
novation ou de litia contestaiio. — Malgre l'absence des textes, on pour* 
rait admettre l^existence d'une condictio au cas de paiement pour autrui, 
ou la sltuation estideniique k celle vis^e par Celse (cf. supra^ p. 35), et 
peut-6tre aussi au cas d'acceptiiation oii la constitutlon de DiocUtien, C, 
8, 43, De acceptil,, 2, pourrait avoir ^t^ remanide. Girard, Manuei, p.93t, 
n.3 En tout cas, s'ilexiste des hypoth^ses oii la condictio ne s'appliquait 
pas aux donations de sommes d'argent, cette restriction de son champ 
d'application r^sulterait, comme nous Tavons dit, des essais de classe- 
ment des condicliones^ venant des jurisconsultes de T^poque classique 
(cf. supra, p. 38). Mais ceci n'infirmerait en rien notre raisonnement 
relatif a rinapplication de la condiclio aux donations de choses, autres 
que rargent. et a I'extension de la loi Cincia a ces donations au moyen 
d^instruments de proc^dure compliqu^s, caract^ristiques d'un d6veIoppe- 
ment posl^rieui . 

(3) Contrairement & ce que pense M. Karlowa, R8m. Civilprozess, 
p. 350, qui d^nie toute efflcacit6 & la loi Cincia (cf. p. 22), nous croyons 
que le but de notre loi, qui 6tait de couibattre la pression pr6sum6e du 
donataire sur ie donateur, ^tait atteint. II ^tait en effet k craindre que le 
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II, -^ Consid^rons maintenant l'upplication de la loi 
Cincia aiix honoraires des avocats. On pr6tend commun^- 
ment quMls ^taientsoumis k des r^gles contenues dansun 
cberspj^cial de la loi : cette opinion vient, pourla plupart 
des auteurs, de ce qu'ils pensent que la loi Cincia fut 
sanctionn^e par des moyens de droit diiTdrents, suivant 
qu'il s*agissait des donations entre particuliers ou desho- 
noraires des avocats. Recherchons donc la sanction de la 
loi dans cette dernifere hypothfese. 

Nous n'avons sur ce sujet des honoraires ob causam 
orandam que des textes de Dion Cassius, de Su^tone, de 
Pline le Jcune et de Tacite, qui tous se rapportent fii Td- 
poque imp6riale(1). Nous n'avonsaucun lexte concernant 
r^poque rdpublicaine ; nous ne pouvons proci^der que par 
analogie avec une cat^gorie de lois qui entrainferent, h 
notre avis, dans leur dvolution les prescriptions de la loi 
Cincia, s^appliquant aux bonoraires dos avocats : je veux 
parler des leges repeliindarum (2). 

A r^poque imp6riale, il y a application de ces leges re- 
petundarum aux avocats qui ont rcQU de Targent ou des 
prdsents ob causam orandam, Tous les textes que nous 
avons sur la mati^re en temoignent. Le premier que nous 
rencontrons fait allusion a une d^cision prise par rempe- 
reur Auguste, en Tan 737/17, sous le consulat de C. Fur- 

donateur furtement inQuenc^ ne ceddt une porlion importante de ses 
biens. On ne concevrait guere au contraire que ia pression pilit s*exercer 
assez fr^quemment sur la volont^ d*une personne raisonnablef pour faire 
passer aux mains de donataires nombreux une fortune fractionn^e en 
donations n'exc^dant pas le taux iegal. 

(1) Dion Cassius, llUt. romaine, 5i, 18; Suetone, Vil. Neronis,! ; Pline 
le Jeune, Lettres, 5, 21 ; Tacile. Ann., 11, 5. 13, 42. 15, 20. 

(2) Sur l'ana!ogie existant eutre la loi Cinciaet les leyes repelundaruni, 
cf. Mouimsen, Slrafrecht, p. 105 et s., suivi par Girard, 4/a/iue/, p. 933, 
n. 3. 
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nius et de C. Silanus. Auguste, rapporte Dion Gassius, 
voulut quc les orateurs plaidassent sans recevoir d'hono- 
raires, sous peine de payer le quadruple de ce qu'ils au- 
raient reQu (1). Noussommes loin ici de la sanction de la 
loi Gincia, ence qui concerne les donations entre particu- 
licrs. La poena Cinciae legis adversum eos qui pretio 
causas oravissent^ est sans doute celle que la loi Juliare;^^- 
tundarum portait contre ies magistrats, qui recevaient des 
pr^sents (2). EUe ^tablit nne difT^rence capitale entre les 
dons faits ^desparticuliers et ceux faits kdes avocats : en 
tant qu'elle se rapporte k ces derniers, la loi Gincia, sanc- 
tionn^e par lapeine du quadruple, est unc lex minus quam 
perfecta (3). 

(1) DionCassius, Hist. rom., 54, 18: Koti rouc priTopa^ <ifuvBi ovyocyo- 
ptvitv, j rsrpetnkivwj oo^ov ovXdeC^io^iv cxrivccv, cxsXcuo'C. 

(2) Oq ae connait pas avec certitude le montant de la peine 6dict6e 
par la ioi Julia repetundarum^ rendue en 695/59, sous le premier consu 
lat de C^sar. On sait seulement qu*elle renror^a la peine qui avait 6t6 
^dict^e ant^rieuruiuent par les lois Acilia et SerTilia, Mommsen, Straf- 
recht, p. 708 ets. Mats on sait d'une part que !a loi Acilia imposaitau 
condamn^ en mati^re de repetundae la peine de la restitution du dou- 
bie ; et d'autre part, que les lois qui ^taient de infime port^es contre les 
agissements des magistrats et qui sont vraisemblablement de la mdme 
^poque, notamment la loi Julia pecutatui, D., 48, i3, Ad leg. Juliam 
pecul,, 13, punissaient le coupable de la peine du quadruple. La Oxa- 
tion de la peine de la loi Julia repetundarum au quadruple, semble donc 
assez vraiscmblable. 

(3) Gf. Rarlowa, Rdm, Rechtsg,, 2, p. 586. Mais cet auteur penseque, 
pour le chef des honoraires des avocats, la loi Gincia fut d^s le principe 
une lex minus quam perfecta. Quant k M. Voigt, Jus naturale, 1875, 3, 
728, n. 118, cet auteur d^clare que la d^fense faite aux avocats de rece- 
voir des honoraires, ne fut sanctionn6e pour la premi^re fois que par 
Auguste. En ce sens : Zumpt, Crim, Proc.y p. 94 et s. — La poena, 
6lement essentiel de la lex minus quam perfecla^ est vis^e dans le texte 
de Dion Cassius, d6'}k cite, et dans unpassage deTacite, Annales^ 13, 42, 
dans lequel il est dit que, pour accabler P. Silius, redoutable d^lateur 
sous le rdgne de Claude, on renouveia le s^natus-consuite d'AuguBte et 
ia peine de la loi Cincia. Ejus opprimendi gratia repetitum credebatur 
senatusconsuttum poenaque Cinciae legis adversum eos qui pretio causas 
oravissent. 
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II y a alors, en ce qui concerne les avocats, assimilation 
de la loi Gincia avec les leges repetundarttm : on y rencon- 
tre, ce nous semble, la mSme peine, la m6me proc^- 
dure (1). Tacite rapporte quc, pour attaquer Suilius, un 
des favoris de Claude, et pour provoquer sa mise en juge- 
ment, les sSnateurs demand^rent Tex^cution de i^antique 
loi Cincia (2). Et, apr^s le discours du consul d^sign^ 
Silius, on pr^.para une sententia qua lege repetundarum 
teneretur. 

En avait-il toujours 6t6 ainsi : cette profonde analogie 
de la loi Ciucia avec les ieges repetuwlarum^ existait-elle 
& r^poque rdpublicaine? Nous n'avons aucun texte & ce 
sujet. Mais il faut remarquerque VxA^^Aepoena^ qui sous 
TEmpire est le trait commun de la loi Cincia et des leges 
repetundarum^ ne s'est inlroduite en matifere de repetun- 
dae que sous rinfluence des Gracques par la loi Acilia dc 
631/123 ou 632/122. L^action enrep^tiliondei'argentreQU 
injustement par le fonctionnaire, accord^e auparavant par 
les lois Calpurnia et Junia, n'est pas une action penule (3) : 
c'cst la condictio visant la restitution de la chose ou de son 
dquivalent, la condictio sine causa au sens large, bas6e sur 
1'enrichissement injuste (4). 

(1) MoinmseQ,S//*a/recA/,p. 721. -> La proc^dure dont il s*agit ici est celle 
des quaesliones, 

(2) Tacite, Ann., 11,5 : Consurginit palres, legemque Cinciam flagilunt^ 
qua cavetur antiquitusj ne quis^ ob causam orandam, pecuniam donumve 
accipiat, — Lors de la mise ea jugement de Claudius Timarchus, Paetus 
Thrasea, dans un discours sur le bien public, unit la loi Cincia aux leges 
repetundarum , Tacite, Ann.y 13,20. L^analogie entre les leges repetun^ 
darum et la loi Cincia apparait encore dans les termes de pecunias ou 
munus accipere^ employ^s par ces lois. Festus, Vo Muneralis ; Tacite, 
Ann.^ 11, 5. Pour les leges repetundarum^ D., 1, 16, 6, 3 ; 48, 11, 6, 2; 
48, 11. 1, H. 

(3) Cf. loi Acilia repetundarum^ ligne 59 (Girard, Textet, p. 37). 

(4) Voir ci-apres, p. 47 et s., l'^tude des lois Calpurnia et Junia. 
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Ici un rapprochement s'imposc : ia condictio, donn^e 
par ies lois Calpurnia et Junia, est la m^me action en re- 
p^tition que nous avons vue sanctionner la prohibition 
des donations entre particuliers. Cest pourquoi, ces di- 
vers points unefois ^tablis, la conjecture laplus vraisem- 
blable, en ce qui concerne Tapplication de la loi Gincia 
aux honoraires des avocats, me paratt 6tre la suivante : h. 
1 origine, la loi Gincia, dans une disposition unique el ge* 
n(§rale, d^fendait i tout citoyen de recevoir des dons, s'il 
ne se trouvait pas au nombre Ae^personae exceplae. Ges 
prescriptions s'appliquaicnt aussi bien aux avocats, aux 
magistrats, aux fonctionnaires qu'aux particuliers. On ne 
voulait pas que la donation fdt le r^sullat d'une pression 
du donataire sur la volont^ du donateur. Mais cesdisposi- 
tions l^gales ne prot^geaient vraisemblablement que les 
citoyens, et non les p^r^grins (i). G'est pourquoi, klasuite 
d'accusations retentissantes de concussions,portees par des 
p^r^grins contre des gouverneurs romains, notamment 
dans les deux provincesd'Espagne, on etendit aux provin- 
ces le bienfait de la loi Gincia : la I^gislation des repetun* 
dae ^tait n^e. Mais n'ayant en vue que les magistrats et les 
fonctionnaires, elle devait bient6t se dilfdrencier de la loi 
Gincia et subir le contre-coup des r6volutions poliliques. 
G'est ainsi que G. Gracchus, par la loi Acilia, substitua a 
Taction en r^p^tition au simple, telle qu'elle apparait h 

(1) L'extension de la loi Cincia aux Latins et aux p^r^grins n'aurait eu 
lieu que sous la procddure ronnulaire, par suite de i'existence a cot^ de 
Vexceptio legi* Cinciae d'une exceptio in faclum, visee par Pnui, Fragm* 
Valic, 310. Cette explication proposee par Huschke {k ce fr., Jurisprud, 
anlejuxtin.) et admise par Lennl, Bd. pevpet.^ p 406, n. 13, nous semble 
-{?referable a celle de Rudorff, De jurisdict. edict.^ § 290, n. 1, qui ratta- 
che Vexreptio in factum h la distinr.tion indiqu^e par Paul, D., 1, 3, De 
legibus. 29, entre l'acte fait & fencontre d'une loi et celui fait en fraude 
de cette loi. 
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rexemple de la loi Cinciadans les lois Calpurnia et Junia, 
une action pdnale, qui impose au condamn^ de la lex re- 
petundarum^ comme au condamne pour vol, la peine de la 
restitution du double (1 ). 

Apr^s cette introduction de la poena dans ia l^gislation 
des repetundae, celle-ci devait agir k son tour sur la loi 
Cincia et modifier sa sanction dans ses cas d'applica- 
tion, qui se rapportaient plus au droil public qu'au droit 
priv^. On tendit a assimiler aux magislrats ot aux fonc- 
tionnaires qui recevaient des prdsents, les avocats qui se 
faisaient payer des honoraires : ceux-ci en effet ^taient 
de plus en plus considdr^s comme remplissant une fonc- 
tion publiquG. Au lieu de Ics comprendredans un chapi- 
tre des legesrepetundarwn, qui ne les avaientjamais vis^s, 
on les consid^ra comme demeurant soumis aux prescrip- 
tions dela loi Cincia, dont on modifiait la proc^dure etla 
sanction (2), Dfes lors, la loi Cinciaa deux chefs bien dis- 
tincts : Pun relatif aux donations entre particuliers ; Tautre 
relatif aux honoraires des avocals. De lex imperfecta 
quelle avait toujours 6td, la loi Cincia devint, dans ce 
dernier cas, une lex minus quam perfecta. 

[{) Mommsen, Slrafrechl, p. 128. — Comme le fait remarqnercet auteur, 
les 6I^ments de fait du deiit restant les mdmes et toule acceptation de 
presents, m6me sans inlention coupable, tombant sous le coup de la loi, 
1 acharnement contre raristocratie a fait m^connaltre ici la justice et 
r^quite. 

(2) Ces diverses modifications furent sans doute roQuvre du senalusc. 
d'Auguste, rapporte par Dion Cassius. Elles durent porler aussi sor le 
laux maximum des dons, qu'a lexemple des leges repelundntntm on dut 
supprimer. On ne saurait tirer argument de ce que Tacite, Ann.^ ii, 15, 
parlant de Tancienne loi Cincia, ne mentionne pas ce tauK : car k son epo- 
que il ^tait supprim^ et n'avait d'ailleurs apparu que comme une limilation 
d'un principe g^n^ral. Cf. Kestus, V^ Muneralis : Muneralis lex vocala est^ 
qua Cincius cavit ne cui licerel munus accipere. 11 est vraisemblable 
aussi que Ton maintint en faveur des avocals la liste ^les pei-sonae exceptae, 
^tablie k Tinstar de la loi Cincia par la lex Julia repetundat*um, 2)., 48, 
11, Dc lege Julia repet.^ 1, 1. 
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B. — Les leges repetundarnm Calpurnia it Junia. 

Les lois GalpurDia et Junia sont les premi^res cn dale 
parmi les lois, plusieurs fois modin^es, qui ont form^ ia 
I^gislation des repetundae. Anciennement, & Rome, si le 
fonctionnaire ou le magistral avait rcQU des pr^sents, il 
^tait consid^r^ comme ayant agi contre Ics bonnes mocurs, 
mais non contre io droit. Sans doute la loi Cincia de 5S0 
s*appliqua & eux, comme k tous autres citoyens. Mais son 
cbamp d^actionne devaitpas vraisemblablements'^tendre 
aux Latins et aux p^r^grins f I). Or c^etait surtout ceuxci, 
qui avaient k craindrc la pression des Fonctionnaires 
romains, avides de richesses. Gc fut h la suite dcs accusa- 
tions port^es devant le S^nat en 583/171 contre des gou- 
verneurs romains pour concussion dans les deux provinces 
d*Espagne et h la suite d'autres proc^s semblables (2), 
que fut vot(?e en 603/149 nn pl^biscite pr^senl^ par le 
tribun Calpurnius Pison sur Tinvitation du Senat, et 
appel^ pour cette raison loi Calpurnia (3). Elle d^fendait 
aux raagistrats de recevoir de Targent. Eile fut bientdt 
suivie par la loi Junia dont nous ne connaissons que le 
nom (4). 

(1) Cf. ci-dessus, p. 43, n. 1. 

(2) MommseD, Hlrafrecht^ p. 707. 

(3) Cic^ron, Brut., 27, 106 : QuaesUones perpetuae hoc {C. Papirio Car- 
bone coi, a. 634) adulescenle eonalitutae suntj gitae ant^a nullae fuerunt : 
L, enim Piso tribunut ptebis legem primus de pecuniis repetundis Censorino 
et Manilio cos. (a. 605) tulit. 

(4) On ne peut fixer nettement la date a iaquelle se place la loi Junia 
entre l'an 605 et i'an 632. Le nom de cctte loi nenous est connu que par 
la iigne 23 de la ioi Acilia repetundarum de l*an 632 (Girard, Textes, 
p. 33). « Eile ne peut 6tre du tribun de 628, M. Junius Pennus, comme 
paratt le croire M. Kariowa, qui le dit, Rdm. Rechtsgesch., i, p. 432, 
probablement de Tan 628 ; car le p^re de M. Junius Pennus portait le 
pr6nom de Marcus (Gic^ron, Brui.t 28, 109) et ia ioi Aciiia nous apprend, 



48 CHAPITRE 11 

II est parl^ de ces denx lois Calpurnia et Jimia dans la 
ligne 23 de la loi Acilia repelundarum de Tan 631/123 ou 
632/122 : 

Quei pecuniae caplae condemnatus est erit autquod cum 
eo lege Caipurnih aut lege Junia sacramento actum siet, 
aut quod h. I. nomen delatum siet (1). 

Bien qu'on ait 6mis des doules sur le point de savoir si 
le moi sacramento se rapportait aux deux lois ou seule- 
ment k laloi Junia (2), il me semble plus vraisemblable 



ligne 74, qne Tauteur de la loi Junia s'appe1aitM. Junius, D. /. Suivant 
une conjecture de Burgliesi, Opp,^ 5, p. 169, qui est vraisetnblabie, mais 
qui n'est que vraiseniblable, il faudrait raltnbuer au consul de Tan 645, 
M. Junius Silanos, qui, en sa qualit6 d'honinrie nouveau, peut avoir par- 
couru leutement la carri^re des honneurset avoir^t^ tribun, des ran620, 
par exemple, suppose Mommsen, C. /. L., 1, p. 53. » Girard, N. R. hist.^ 
21, 1897, p. 283, n. 1. 

(1) Girard, Texles, p. 33 ; C. /. L., 1, 198. 

(2) Rn ce sens, Pernice, Labeo, 3, 1, p. 233. M. Pernice entend ie texte 
de telie fagon que ie mot « sacramento » ne se rapporterait qu'& ia loi 
Junia. Cette explicalion, admissible graromaticalement, a pour but d'iden- 
titier la loi Calpurnia de repetundis avec laloi Oalpurnia qui, selon Gaius, 
4, 19, introduisit la condictio de omni cerla re. On pourrait r^pondre a 
«*,e sujet que, si ia loi Calpurnia avait ^tabli pour les repetundae la pro- 
c6dure plus simple, moins rigoureusement romaine par ses origines, de 
la eondictio, on ne comprendrait pas comment la loi Jiinia serait venue 
mettre a la place ou k c6t6 ia procedure du sarramentum. Girard, N. B. 
hist.^ 1895, 418 et s. En tout cas, cela n'empdche pas d'admetlre que la 
loi Calpurnia Ritdtabli une proct^dure civile. Coinme le pense M. Girard, 
N. R. hist., 21, 1897, p. 284, n. 4 ; l'emploi de la legis aclio sacramenti 
dans ce cas ne souleve mSuie pas d'obstacle rationnel, poiir les numbrfux 
auteurs qui refuKenten principe la legis aclio aux peregrins (En ce sens, 
Schuiidt, Z. S. S/., 9, 1888, p. 139. Wlassalc, Procfssgesetze, 2, p. 188). 
£n effel, ils rintenteraient la en vertu d*une loi sp^riale expresse, la leur 
couc^dant a tous, ratione materine^ en matitTe de repetundae, comme 
certajns pourraient mAme Tavoir regue plus largemenf, en vertu de leurs 
trait^s, ratione personae : car il est impossible d apercevoir pourquoi la 
conc<>Ksion expresse de la legis actio serait plus impraticable quecelle du 
commercium, On peut suppuser, avec iM. .Moinmsen, Z. S. St., 12,278, 
n. 1 une tiction de la cite analogue a celle de Gaius, 4, 31 ; mais Cf^la ne 
paratt mSme pas necessaire. Sur tous ces pointa et sur rappr^cialion de 
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d'admettre que dans ces deux lois le procis sMntentait 
dans la forme de la legis actio sacramenu. 

Cest Ik la iegis aclio que nous avons d^clar^ de m^me 
sanctionner la loi Gincia. Nous avons Ai]h indiqu^, dans 
une courte esquisse, les points de rapprochement de ces 
diverses lois. 11 nous faut maintenant insister sur ia nature 
et la port^e de ces leges repelundarum, Elles avaienl pour 
but d'empdcher le magistrat, le fonctionnaire d'exercer 
une pression sur la volont^ de ceux qui se trouvaient en 
relations avec lui. Comme la loi Cincia, ellesne recher- 
chaient pas si rintention du donataire ^tait coupable ou 
non. La pression 6tait pr^sum^e toutes les fois que le ma- 
gistrat avait recu : et ce caractfere subsista, m6me apr^s 
rintroduction de ia poena dans les leges repetundarum (!)• 
— Comme la loi Cincia, la lex repetundarum^ d^sireuse 
d'interpr^ter dans la mesure du possible la volont^ du 
magistrat, exceptait de sa d^fense certaines personnes, 
sur lesquelles on ne concevait pas de pression possiblede 
sa part, vu les sentiments d'affection qui les unissaient 
r^ciproquement (2). 

Comme la loi Cincia, les deux lois Calpumia et Junia 
sont des leges imperfectae. Elles r^pondent parfaitement^ 
la d^finition de la lex imperfecta : elles ne d6clarent pas 
nul Tacte ill^gal consistant dans le fait de la part du ma- 
gistrat de recevoir de Targent : elles ne punissent pas 
iauteur de cet acte ; mais elles permettent ii la victime de 

la conjecture de Klenze, Fragm, leg. Seroiliae, p. 13, cf. Girard, /. c, 
p. 284, n. A, m fine. 

(1) Mommsen, Strafrechl, p. 128. 

(2) Une liste de personae exceplae est donn6e par la loi Julia repelun- 
damm^ D., 48, 11, De leg, Jutia repel., 1, 1. II esl tris vraisembiable, par 
analogie avec la ioi Cincia, qu'il exista une pareille iiste, d^s la formation 
de ia l^gislation des repetundae. 
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r(5clamer ce dont on Ta appauvrie, contrairement a la loi. 
L'action en r6p(^tition sera la legi^i actio sacramenti^ ou, 
pour employer une terminologie post^rieure, la condictio, 
bas^e sur Pid^e d'enrichissement injuste. 

11 est en elTet de plus en plus admis (1) que les deux 
lois Calpurnia et Junia, k la premi^re desquelles on ratta- 
che Torigine du systferae des quaestiones perpetuae^ n'oat 
pas eu pour caract^re d'organiser des tribunauxr^pressifs 
mis k la place des comices judiciaires, et charg^s de pro- 
noncer des peines publiques contre des crimes. Ges lois 
ont simplement permis, au profit de particuliers l^s^s, 
des poursuites priv^es contre des magistrats concussion- 
naires. « Le procfes est un proc^s civil intent^ en vertu 
d'une cr^ance civile, devant les tribunaux civils, suivant 
les formes des proc^s civils (2) ». L^objet du procfes nV.st 
pas de faire prononcer la mort ou une amende au profit de 
TEtat; il est de faire rendre aux sujets qui rintentent ce 
qui leur a (§t^ enlev^ par des magistrats malhonn^tes. Le 
montant de Taction est ici au simple (3). L^autorit^ com- 
p^tente n'est pas celle qui exerce la juridiction criminelle ; 
c'est celle k laquelle sont d^f^r^sde droit commun etsont 
m^me seuls d6f6r6s a cette ^poque les proc^s civils: le 
pr(5teur et, puisqu'il s'agit de procfes intent^spar les p^r^- 

(1) Girard, iV. R. hitt,^ 1897, p. 283.— V. dans le mdme sens, Mommsen, 
Dr, publ. romain^ tr. fr., i, p. 192.3, p. 256 et ss. ; Keller, Bdm. Cimtpr,^ 
§ 16, n. 226 ; Maynz, N. R. hist., 6, 1882, p. 2. n. 5 ; Voigl, Rom. Reehls- 
gesch.f i, pp. 710 et 711 ; Pernice, Labeo^ 3, 1, p. 233; autres anteurs 
cit^s sous Girard, l. c, n. 2. 

(2) Girard, l. c, p. 286, auquel nous avons emprunt^, presque iitt^ra- 
iement, ce paragraphe en entier. 

(3) Loi Acilia repetundarum, iigne 59 (Girard, Textes, p. 37) : [Quod 
anle h. l, rogatam consilio probabilur caplum coactum ab]latum avor' 
sum concitialumve esse eas res omnis simpli^ ceiei^as res omnis^ guod post 
hance tegem rogaiam ca[nsHio probabii]ur captum coactum ablatum 
avorsum concilialumve esse, dupli. 
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grins, le pr<§teur p(5r^grin (1). Enfin le proc^s ne s*intente 
pas davantage dans la forme observ^e depuis des si^cles 
pour les proc^s criminels, dans la forme d'une cognitio du 
magistrat suivie le cas ^ch^ant d'une provocalio adpopu- 
lum. II sMntente dans laforme que Gaius indique comme 
^tant au temps des Actions de la loi, cclle de tous les pro- 
c^s civils pour lesquels une loi sp^ciale n*avait pas ^tabli 
uneproc6dure difT^rente (2), dans la forme de la Icgis 
actio sacramenti (3). 

II r^sulte donc, cenous semble, de cette d^monstration 
et de nos explications relatives k la loi Gineia, que nos 
deux lois Calpurnia et Junia doivent 6tre comprises parmi 
les leges imperfectae. La lex repetundarum ne se trans- 
forma AHmperfecta en minus quam perfecta que sous l'in- 
fluence des Gracques, par la loi Acilia, qui substitua k 
Taction en r^p^tition au simple une action p^nale, impo- 
sant au magistrat concussionnaire la peine de la restitu- 
tion du double. 

Cette substitution d'une action p^nale k Taction en r^p6- 
tition au simple est contraire k ce qui se passe commun^- 

(1) Cest encore au pr6teur p^r^grin k qui la ligne 16 de la loi Acilia 
laisse la pr^sidence de la qvAestio pour Tannde courante, tandis qu^elie a 
plns tard k sa tdte un pr6teur sp^ciai, probablement en vertu de cette loi : 
Mommsen, Dr. pubL rom.^ tr. fr., 3, p. 229, n. 1 ; Girard, N. R, hist., 
1897, p. 284, n. 2. 

(2) Gaius, 4, 13. — Gomparer avec ce que nous avons dit au sujet de la 
loi Cincia, p. 33. 

(3) M. Girard, /. c, pp. 284 et 285, ajoute : c II n'est m6me pas certain 
k notre sens, que, comme on l*admet d*ordinaire, ia proc^dure se soit dis- 
tingu^e, d6s ie temps des lois Calpurnia et Junia» des proc^dures civiles 
habltuelles par la participation du magistrat k la sentence, — pas plus 
d'ailleurs qu'tl n'est directement ^tabli que, comme le veut la doctrine la 
plus r^pandue, cette sentence fut rendue par des r6cup6rateurs. » A cet 
effet, cf. Girard, l. c., p. 285, n. 1. — Sur rimportance des lois Galpurnia 
et Junia pour la d^termination de la date de la ioi Aebutia, cf. Girard, l, 
c, p. 286 et ss. 
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ment endroit romain (1). D'ordinaire, le rapportd^lictucl 
pr^cfede le rapport contractuel. II n*en est pas ainsi en 
notre mati^re. Cest qu'^ Torigine iaconscience populaire 
n'^tait pasr6voIt^e en pr6sence des actes qui provoqu^rent 
dans la suite le vote de la loi Cincia et des leges repelun- 
darxim, On n'avait pas encore ddgag^ cette id^e morale 
que Ton ne devait pas, par une pression exerc^e sur la 
volont^ du donateur, se faire donner des pr^sents. Les 
manceuvres, les menaces m6mes par lesquelles on avait 
d6termin6 une personne k faire un acte ^taient absolument 
impunies. Le d6lit de dol, ie d^lit de metus n'existaient 
pas (2). Aussi ne doit-on pas s'<§tonner qu^une simple 
condictio^ bas^e sur renrichissement injuste, ait rendu 
tant de services en notre matifere. C^tait \k une heureuse 
occasion pour la thSorie de Vinjusta causa d'§tendre son 
champ d'appIication. La loi Cincia, suivie par ies lois 
Calpurnia et Junia, est le premier ^veil de la conscience 
populaire contre les actes de pression : elles aboutissent 
toutes h Texercice d'une condictio. 

(1) Si rid6e de poena ne s*iQtroduit pas dans ces lois avant la loi Aci- 
lia, le fait d'avoir re^u de Targent en contravention aux lois est d^jk 
condamn6 par les bonnes moeurs. Le censeur intervient dans ce cas, ea 
vcrtu de son pouvoir 6tendu de regimen morum^ pour infliger la nota 
cennoria. Gic^ron, Pro Cluenlio^ 43 : Primum judicety senalores equites- 
que romani in compluribus jam reis, quos contra leges pecunias accepisse 
subscriplum esi, suae potius religioniy quam censorum opinioni paruetmnt, 
Les termes g^ndraux de ce texte pourraient amener a admettre avec 
vraisemblance ilntervention du censeur dans les cas yis^s par la ioi 
Cincia. 

(2) La pression du donataire sur la volont^ du donateur. que Toulaient 
combattre les lois Cincia, Calpurnia etJunia, serait rentr^e dans la suite, 
si ces lois avaient fait d^faut, dans la notion de la metus on du dol, 
selon que la Tolont^ eOit 6t6 plus ou moins contrainte. 
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G, — Autres legea imperfectae. 

La loi Cincia et les leges repetundartim Calpurnia et 
Junia sont les seules lois, qui peuvent 6tre rangdes avec 
certitude, ce nous semble, parmi les leges xmperfeciae^ 
accordant \ la victime de Tacte ill^gal une action en r^p^- 
titionausimple, exerc^ed abord par 5acramen/iim, ensuite 
par condiclio. 

1 . II se peut cependant que d'autres lois aient eu le m6me 
caractdre. II en fut ainsi vraisemblablement de la loi 
Publicia, citde par Macrobe (1), qui se trouve dans une 
grande analogie avec la loi Gincia dont ellc restreint la 
liste des personae exceptae (2). Cette loi d^fendait aux 
aiTranchis de donner ii leurs patrons, ou plus exactement, 
d^fendait aux patrons derecevoirde leurs affranchis autre 
ch^se que des flambeaux de cire. 

2. On s*est encore demand^ s'il ne fallait pas ranger 
parmi les leges imperfectae la loi Genucia (3), de Tan 
412/342, qui interdit totalement le pr6t & int^rftt (4). 



(1) Macrobe, Satum,, i, 7, 33. lUud quoque in liUeris inroenio^ quod^ 
cum muUi occasione Salurnaliorum per avanliam a clientibus ambitiose 
munera exigerent^ idque onus tenuioret gravarel, Publicius tribunus 
plebi tulity non nisi ditioribus cerei missitarentur . 

(2) Gf. p. 23, n. 1. — En ce sens, Girard, Manuel, p. 933, n. 4. En 
sens contraire, Guq, Instit, jurid., 4, p. 557, n. 1. 

(3) BiBLiooRAPHiB. — De Iheriog, Espr, du dr, rom., tr. Tr., 4, p. 115 
et s. ; Huschke, Nexum^ p. 123 et s. ; Voigt, Condictiones ob causam, 
p. 234; Hdm. Rechtsgesch., 1892, 2, p. 712 et e. ; Karlowa, R8m. CiviU 
prozess, p. 195 et s. ; Cuq, Instit. jurid., 1, 1891, p. 379 et p. 631. 

(4) Tite-Live, 7, 42, i : Invenio apud quosdam, L. Genucium, tribunum 
plebisj tulisse ad populum, ne faenerare liceret, Appian., B. C, 1, 54 ; 
Tacite, Ann., 6, 16. — Le taux de Vunciarium faenus^ prescrit par les 
XH Tables et rappel^ par une loi Duiiia Moenia de l'an 397/357 n'avait 
pas ^U longtemps respecUS. En 407/347, le taux de rintSrdt fut abaiss^ k 
la moiti6, semunciarum faenu», k 4,17 0/0 : Tite-Live, 7, 27, 3 ; Tacite, 



54 CHAPITRE II 

Les auteurs la considferent tantdtcommeune lex imper- 
fecta^ tantdt comme une lex minus gttam perfecta. Selon 
les uns, ce serait une lex minus quam perfecta, qui infli- 
gerait au prSteur h int^rfit une peine dont le montant serait 
poursuivi 8i Taide dune proc6dure p^nale ^diiicienne (1), 
ou, d'aprfes de Ihering (2), qui menacerait de la peine du 
quadruple quiconque contrevenait k ses dispositions. Selon 
d'autres (3), ce seraitune lex imperfecta, qui aurait lrouv<S 
sa sanction dans les prescriptions de la loi Marcia de usuris, 
Selon d'autres enfin, qui placent k tort, ce nous semble, 
la loi Marcia avant la loi Genucia (4), cette seconde loi 
n*aurait eu pour objet que de compl^ter et d'emp6cber la 
violation de la loi Marcia, dont elle aurait emprunt<S la 
sanction. 

Ges diverses solutions ne semblent pas pouvoir r^sister 
k un examen s6rieux. 11 est d'abord certain, comme nous 
le verrons, que la loi Marcia de usuris a suivi et non pr6- 
c^d6 la loi Genucia (5), et en cons^quence que cettc der- 
ni^re loi n'a pu lui emprunterson mode desanction. II ne 
peut 6tre en outre vraisemblable que la loi Genucia de 
Tan 412 ait trouvd sa sanction seulement dans la loi Marcia 



Ann.y 6, 16. Mais comiue Tusure, malgrd laloi, 8'exer<;ait de plusen plus 
et que les prescriptions l^gales 6taient sans cesse tourn^es, la loi Genucia 
interdit totalement ie pr^t aint^rSt. Aucune distinction ne sembie a cet 
effet ^lre faite entre le pr£t k int^r^t r^sultant du nexum et celui qui 
avait donn6 lieu & unes/ipvlatio. 

(1) En ce sens, Voigt, Rdm. Rechtsgesch., 1892, 1, p. 112. Mais les 
amendes ^diliciennes inflig^es aux usuriers aprds la loi Genucia semblent 
pr^senter le mdme caract^re que celles inflig^es avant cetle loi. Tite- 
Live, 35, 41 . Cet auteur donnait une autre solution dans ses Condictiones 
ob causam . 

(2) De Ihering, Espr. du dr, rom., tr. fr., 4, p. 115. 

(3) En ce sens, Voigt, Condicliones ob causam. p. 234, note 159^. 

(4) En ce sens, Husctike, Nexum, pp. 123 et 124. 

(5) Cf. ci-aprds, p. 98, n. 1. 
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qui date environ de la (indu YI* sifecle. Quant ^ la conjec- 
ture de dc Ihering, elle ne semble inspirde que par le d^sir 
d'aboutir h un systfeme, le plus r^gulier possible, de la 
quadruplatio (1). 

Dans cette matifere oti, en pr^sence du seul texte de 
Tite-Live, 7, 42, on se trouve n<5cessairement dans le do- 
maine des conjectures, la suivante me parait laplus vrai- 
semblable. La loi Genucia fut peut-6tre une lex imperfecta^ 
entendue en ce sens tr5s large qu'elle demeura sans sanc- 
tion : et non pas dans le sens qui convient aux autres le- 
ges imperfectae, loi Gincia ou leges repetiindarum Calpur- 
nia et Junia, dont la mise en pratique dtait assur^e par 
Texercice de la legis actio sacramenti, Ge fut sans aucun 
doute une loi de circonstance, une concession faite k la 
pl^be, qu'on craignait de voir se soulever. En cetteann^e 
412, au cours de laguerre contre les Samnites,les soldats 
romains rdvoltds ne se rang^rent au parti de Rome qu'apr^s 
la promesse d'une amnistie complMe et de concessions 
importantes dont Tune fut la loi sur Tusure (2). Mais cette 
loi resta vraisemblablement lettre morte. Paite hMive- 
ment, elle ne semble pas,d'apr^s le langage de Caton (3), 
avoir modiR^ la disposition des XII Tables sur Tusure. 
Aprfes, comme avant cette loi,lesddilesconserv^rentaussi 
le pouvoir d'infliger des multae aux usuriers (4) . 

3. La liste des leges imperfectae semble enfin devoir 



(1) Gf. de Ihering, loc, cit., tr. fr., 4, p. 108 et s. 

(2) Tite-Live, 7, 42, apr^s avoir mentioiind la loi contre i'asure et les 
autres concessions faites \ ia pi6be, ajoute : Quae si omnia concessa sunt 
plebi^ adparet haud parvas vires defectionem hahuisse. 

(3) Cato, De re rustica, Praef. (6d. Keil, p. 10), qui emploie le parfait 
de lindicatif, et non ie plus-que-parfait. 

(4) Nous trouTons un exemple d'amendes inflig^cs a des usuriers par 
les 6dile8 curules en l'an 562/192. Tite-Live, 35, 41. 
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comprendre la loi Plaetoria •, relative a la protection des 
mineursde 25ans. 

Les causes qui ont motiv^ le vote de la loi Plaotoria, 
qu'on peutvraisemblablemeut rapporter aux ann^es 56i 
ou 562 (i), sont idcntiques k celles-lSi m6mes, qui ont en 
g6n6ral provoqu^ rextrfime activit6 juridique de la seconde 
raoiti6 du VP sifecle. Cette loi se pr6sente, h Texemple des 
lois Cincia, Furia testamentaria, Voconia, etc, [comme 
une barri^re I6gale, oppos^e aux cons6quences funestes 
d'un nouvel 6tat 6conomique . Aprfes les premi^re et 
deuxi^me guerres puniques, en m^me temps que d'im- 

(') BiBLiooRAPHiB. — Savigoy, Verm. Schriften, 2, p. 330 s. ; De Ihe- 
ring, Espr. dudr. rom,^ Ir. fr., 4, pp. 117-123 ; Rudorfl', Die Prozessei^ 
fi/fnung nach dem Edict, dans Z. R. G., 4, p. 50 s. ; Karlowa, Rdm. 
Civilprozess, 1872, p. 352 s. ; Ryck, dans Arch. f. civil. PraxiSy 53, p. 86 
s. ; Eisele, Die malerielle Grundlage der Exceplio^ 1814, p. 88; Huschke, 
dans Z. R. G., 13, p. 311 s. ; Keller, Der rdm. CivilprozesSf § 36 ; Lenel, 
Ed. perpel., 1883, p. 406; Voigt, Jus naturale, 3, pp. 793 et 900; Costa, 
// diritto privato romano nelle comedie di Plauto, 1890, p. 199 s. ; P. F. 
Girard, N, R. hist., 1890, p. 697 s. ; Guq, Inst.jurid., 1, 1891. p. 568 s. ; 
P. F. Girard, N. R. hist., 1897, p. 265 s. ; Voigl, Rom. Rechtsg., 1. 
p. 744 s. ; Pernard, Le dr. romain et le dr. grec dans le thidtre de 
Plaule et de Tirence^ th6se, Lyon, 1900^ pp. 87-90 ; Rarlowa, Rdm. 
Rechtsg., 2, p. 306 s. 

(1) li est assez faciie de pr^ciser la date de la loi a l*aide des passages 
de Plaute qui s'y rapportent. 11 y est fail allusion dans le Pseudolus, 

1, 3, 63, represenl^ en 563 ; et dans le Hudens, 5, 3, 24-26, repr6sent6 
vers Tan 562 (Costa, // dirillo prioato, p. 40-41 ; Teuffel-Schwabe, Gesch. 
derrdm. Litleratur, P, § 97). Or, dans les pi^ces qui ont 616 repr^sent6es 
avant le Pseudolus et le Rudens, par ex. dans le Mercator de 558, 1, 1, 
95-97; dans ['Asinaria, 1, 3, 95, de 560 ; dans ie Tnnummus, 2, 2, 87; 

2, 4, 18-19, de Tan 560, nous voyons des jeunes geas contracter librement 
toutes sortes d^obligations. Au contraire, dans les com^dies posterieures 
a 562, nous ne voyons jamais un mineur faire des actes de disposition, 
ni contracter des obiigations quelconques. 11 r6sulte de tous ces rappro- 
chements que ia ioi Piaetoria semble avoir €U port^e au plus t6t en 
Tann^e 561 et qu'eile ^tait toute r^cente, au moment oii Plaute y faissil 
allusion dans le Rudens et ie Pseudolus. — Cf . sur cette d^monstration, 
Costa, II diritto privato, p. 200-205 ; Pernard, Le dr, romain et le dr* 
grec dans le thidlre de Plaute et de T^rence^ p. 88 et s. 
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menses richesses afflu^rent k Rome (1), il y eut de toutes 
parts infiltration de mceurs nouvelies. On sentit alors le 
besoin de sepr^munir contre elles : ler^gime de libert^, 
qui avait exist^ jusqu alors, devenait dangereux. Une 
nouvelle I^gislation s'imposait, qui pdt donnerauxmoeurs 
les garanties qui avaient r^sult^ auparavant du manque 
de grandes richesses et de r^tendue restreinte des rela- 
tions commerciales. En ce qui concerne les jeunes Ro- 
mains, il ^tait k craindreque leur inexp^rience des affai- 
res ou leur besoin pressant d'argent en vue de satisfaire 
leurs plaisirs, ne les livr&t h la merci de gens sans aveu, 
dispos^s h user envers eux de manueuvres dolosives, pour 
les amener k contracter (2). La loi Flaetoria (3) fut en 
cons^quence dirig^e contre la circtimscriptio adolescen- 
tium (4) : elle d^fendit d'abuser de rinexp^rience d'un mi- 
neur, en traitant avec lui. Et par mineur, elle entendit 
celui qui n'avait pas encore atteint T&ge de 25 ans (5). 

(1) Voir plus loin, p. 90, n. 3. 

(2) M. Kariowa, jRdm. Rechlsg., 2, p. 306, insiste, pour ezpliquer l'ap- 
parition de la loi Piaetoria, sur cette id6e quau cours des guerres inces- 
santes de cette ^poqoe, les jeunes gens, dg6s de pius de 20 ans, pouvaient 
dtre des soldats instruits, mais ensuite d'une grande inexp6rience dans 
les affaires priv6es : il faliait en cons^quence ies pr^munir contre leur 
manque d'exp^rience. 

(3) L^ortliographe correcte Plaetoria est donn^e par la loi Julia munici' 
palis^ iigne 112 (Girard, Texies^ p. 77). Mais ia lol est appel6e Laetoria 
dans le Fragmenlum de Formula Fabiana^ 4 (Girard, /. c, p. 389), dans 
le papyrus de Berlin, n» 611 (Aegyptische Urkunden^ griech. C/r^.,2, 1898), 
dans les mss. de Priscien et duCode Tlidodosien, 8, 12, De donat.^ 2 ; 
et ceux de Cic^ron eux-mdmes n'excluent pas forc^ment cette forme. 
Cr. Pfaff et Hoffmann, Fragmentum de Foi^ula Fabiana^ 1888, p. 31, et 
Rrueger, Z. 5. St., 9, 1888, p. 149, n. 5; Girard, N. R. hist., 1890, 
p. 697, n. 1. 

(4) Gic^ron, De o/f,, 3, 15, 61 : Isle dolus malus et legibus ei'al vindica- 
tus^ ut tutela duodecim tabulis, circumscriptio adolescentium lege Plaelo- 
ria. 

(5) Plaute, Pseud., 1, 3, 69 : lex me perdit quinavieenflria, Les vingt-cinq 
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Quels sont les actes que vise la loi Plaetoria, quand elle 
parle de circumscriptio adolescentitim (1) ? Un passage de 
Plaute mentionne le pr6t (2). Un autre texte du mgme 
auteur (3), et deux fragments de Su^tone, rapport6s par 
Priscien (4), nous signalent la stipulation. Ges divers tex- 
tes serapportent tousii des cas oti un mineur s'estengag6 
ii la suite de manceuvres dolosives. Le pr6t, lastipulation 
ne sont pas interdits au mineur, comme on Ta pr6tendu (5) . 
Mais la loi d6fend h toute personne d^amener par dol le 
mineur k s^engager (6) : et dans ce cas, elle permet h ce 
mineur tromp6 d'invoquer les divers moyens de droit qui 
la sanctionnent. II y aura donc lieu k circumscriptio ado- 
lescentium : par exemple, quand une personne aura pr6te 
k un mineur, en exploitant son inexp^rience ou son besoin 
pressant d'argent (7) ; par exemple encore, quand «Ile 

ans, dur^e de ia minorite fixde par la loi Plaetoria, constituent le premier 
quart de ia vie humaine qui, dans les id^es des Romains, avait pour 
maximum cent ans : Guq, Inst. jurid.^ 1, p. 567, n. 3 et les textes cit6s. 

(1) De Iliering, Espr. du dr, rom., tr. fr., A, p. 117, n. 176, pose, 
sans la rdsoudre, la question de savoir si la loi a prohib^ des actes d6ter- 
min^s ou si elie porte ia d^fense absolue de causer pr^judice auz mineurs 
en contractant avec eux. 

(2) Plaute, PseuduluSy 1, 3, 69 : Calidorus : Perii I An non tum lex me 
perdit quinavicenaHa, Metuont credere omnes. — Ballio : Eadem'sl mihi 
lexy metuo credere, 

(3) Plaute, RudenSy 5, 3, 24 : pour i*expiication de ce texte, c(. ci-aprds, 
p. 61. 

(4) Priscien, 8, 21 : Suetonius autem passive protulit in llll pratorum : 
Laetoria^ quae vetat minorem annis XXV stipulari, 8irsptiTa<TBKt. 18, 149: 
Suetonius in IIll prato7*um : Minoi* XXV annorum stipulari non potest, 
passive dixit, Sur l'empioi tantdt actif, tantdt passif, du mot stipulari, 
cf. Huschite, Z. R. G., 13, 1878, p. 316. 

(5) Ryck, Das Creditiren an Minderjcthrige und Hauskinder^ dans 
Archiv f. d. civiL PraxiSj 53, 1810, p. 86 et ss. Contra, Savigny, Schutz 
der Minderjahrigen und lex Plaetoria, dans Verm. Schriften^ 2, p. 345 
et ss. 

(6) Compar., Huschke, /. c, p. 317 ; et Cuq, Inst.Jurid.^ 1« p. 568. 

(7) En ce sens, Pseud., 1, 3, 59. 
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aura d^tcrmin^ le mineur, en usant des m^mcs manoeuvres 
dolosives, k s*cngager par contrat verbal envers elle (1). 
Ce sont Ih les cas vis^s par les seuls textes que nous pos- 
s^dons ; ils s'appliquent tous k des hypo(h5ses oix le mi- 
neur s est engag^ k accomplir une prestation ; ilssupposent 
tous une demande form^e contre lui. 

II ne faudrait pas croirc toutefois que la loi Plaetoriane 
re^ut d'appIication quedanslecas de poursuitejudiciaire, 
d*un exigere. Le droit pour le mincur tromp6 d*invoqucr 
la Ioi> apr^s avoir pay^ volontairement, est, nous le ver- 
rons, confirm^. par rexistence m6me d'une actio legis Piae- 
ioriaCy donn^e comme noxale. Cette remarque 6tait n6' 
cessaire, avant d*aborder T^tude des moyens de sanction 
dc la loi ; elle nous permettra d'en expliquer avec plus de 
nettet^ le fonctionnement. 

II r^sulte clairement des lignes 111 et 112 de la loi Julia 
municipalis que la loi Plaetoria ^tablissait deux moyens 
de droit diff^renls (2), pour combattre la circumscriptio 
adolescentium : 

Queive lege Plaetoria ob eamve rem quod adversus eam 
iegem fecit fecerit^ condemnatus est erit (3). 

Elle cr^ait en premier lieu une poursuite publique con- 
tre celui qui abusait de rinexp^rience d'un jeune citoyen : 
lege Plaetoria condemnatus erit. II s*agit 1& de cette accu- 
sation publique, dont parle Cic^ron, De nat. deor.^ 3, 30, 
74: inde judicium publicum reiprivatae lege Plaetoria. Ce 
judicium 6tait d^nomm^ judicium rei privatae^ sans 



(1) En ce sens, textet de Priscien, pr6cit6s. 

(2) En ce sens, Karlowa, Rom, Civilpr., 1870, pp. 332-353 , Rom. Rechtsg., 
2, p. 307 ; Girard, Mantiel, p. 226. 

(3) Girard, Textesj p. 71. 
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doute, parce qu^il se rapportait k des questions d*int^r6t 
priv6 (1) ; il avait vraisemblablement pour but de faire en- 
courir une amende au condamn^. II faisait encourir aussi 
des d^ch^ances, comme ie prouve ia loi Julia municipalis, 
qui, dans sa liste d'in^ligibles, cite sp^cialement le con- 
damn^ de la ioi Plaetoria, sans le confondre avec les con- 
damn^s des autres judicia publica, Gette notation particu- 
lifere vient de ce que le judicium legis Plaetoriae ne ren- 
trait pas dans la cat^gorie des judicia publica entendus 
dans un sens ^troit, mais ^tait appel^ judiciumpublicum^ 
parce qu'il donnait une action qui tendait vraisemblable- 
ment k une condamnation k une amende, h, tout citoyen. 
II en ^tait dans ce cas, sans qu*on puisse toutefois raffir- 
mer, k peu pr^s comme dans celui des XII Tables, qui 
organisait k la fois conlre le tuteur infid^Ie le crimen 
suspecli donn6 aux tiers et Vactio rationibus distrahendis 
donn^e au mineur (2) : le passage de Cic^ron, De officiis^ 
3, 15, 61 semble autoriser cette comparaison. 

Outre le judicium publicum accord^ aux tiers, la loi 
Plaetoria donnait en effet au mineur lui-m^me contre 
celui qui Tavait tromp^, un moyen civil. Ge moyen civil 
a pu devenir, apr^s rintroduction de la procddure par 
formules, une exception. Mais sa nature, au temps des 
Actions de la loi, est controvers^e. 

Gertains auteurs admeltent que le mineur n^avait alors 
qu'i invoquer la loi, pour repousser Taction du cr6ancier 
frauduleux. II aurait eu h. sa disposition le moyen de d^- 
fcnse qui a jou^, dit-on, sous les Actions de laloi le m^me 
rdle que Texception sous la proc6dure formulaire : la 



(1) Karlowa, R&m. Recktsg,, 2, p. 307. 

(2) Karlowa, loc. cit.^ p. 307 ; Girard, Manuel^ p. 227, n. 1. 
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spoiisio praejudicialis (1). Oa concliiait uiie sponsio surle 

poLQt de savoir s'il yavait contravention & laloi. Onnom- 

mait ensuite un juge, et au cas de r^ponse affirmative k 

la question, i'action contre le mineur 6tait refus^e : on 

dtait amen^ h une denegalio aciionis (2). Gette sponsio au- 

rait porld, au cas de la loi Plaetoria : Si dolo malo instipu- 

latus es sive etiamdum haud sum quinque et viginti annos 

natusy sestertios viginti quinque nummos dare spondes (3) ? 

Nous avons d6j& vu cette tli^orie 6aonc^e au sujet de la 

sanction de la loi Gincia. Nous n'y insisterons ici que 

parce qu'elle repose principalement sur un passage de 

Plaute, se rapportant k la loi Plaetoria : Rudens^ 5, 3, 

24-26. 

Cedo quicum habeam judicem, ni dolo malo insiipulatus 
sis nive etiamdum « haud » sum quinque et viginti annos 
natus (4). 

L^esclave Gripus, qui a trouv^ la valisedu leno Labrax, 
lui fait jurer surTautel de V6nus qu'il lui paieraun grand 
talent d'argent le jour oii sa valise lui sera rendue. Gripus 

(1) Eq ce sens : Savigny, Z. G. A., 10, p. 248; Vei^m. Schriften, 2, 
p. 339; Keller, Rdm, Civilpr., § 36; RudorfT, Rdm. Rechtsg., 2, p. 94 ; 
Bethmann HoUweg, Rdm. Civilpr.^ 1, p. 125 ; Ryck, Arch. f. d. civil, 
Praxis, 53, 1870, p. 87; Huschke, Z. R. G., 13, 1878, p. 322; Mayoz, 
Cours de dr. rom.y 5« 6d., 3, p. 184, n. 3 ; Eisele, Uie maler. Grundlage 
der Exceptio, 1871, p. 89 ; Costa, // dirilto privato, 1890, p. 199, et les 
auteurs cit^s p. 199, n. 90. 

(2) Reiler, R6m. Civilpr., § 36, n. 393. 

(3) Rudorff, Die Prozesseroffnung nach dem Edict, dans Z. R. G., 4, 
1864, p. 51. — Rudorff, loc. cit., pense que la somme fix6e dans la sponsio 
devait 6tre insignifiante ; mais que celui qui y succombait, se yoyait 
poursuivi par le judicium publicum rei privatae de la ioi Plaetoria pour 
une somme « peut-6tre double du montant du pr6judice caus6 par la 
fraude ». Savjgny, Verm. Schriften^ 2, p. 337. 

(4) Rudens, 5, 3, 24-26, v. 1380, 6d. Uo, Berlin, 1896, 2, p. 363. ^ Sur 
les autres restitutions propos^es de ce texte, V. Pernard, loc. cit*, 
p. 219 8. 
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rend en efTet la valise au leno et lui r^clame l'ex(^cution de 
sa promesse, 5, 3, 14. Labrax refuse de le payer, parce 
qu*il sait que Gripus esclave ne peut: en premier lieu, 
plaider ; en second lieu, 6tre repr^sent^ en justice (1). 
Aussi ces deux points fournissent-ils au leno le sujet de 
deux plaisanteries distinctes. II demande d'abord h Gripus 
de lui donner quelqu'un avec lequel il puisse plaider: 
Cedo qiiicum habeam judicem. Etpour donner une saveur 
particulifere k sa plaisanterie en faisant allusion ft une loi 
toute r^cente, Plaute fait dire au leno qu'il invoquera le 
moyen de d^fense de la loi Plaetoria dont Tadmission exige 
la minorit^ de la victime et le dol du cocontractant (2). 
Mais, quand Gripus lui pr^sente Daemones avec lequel il 
pourrait plaider, Labrax, s*appuyant sur le principe de la 
non-repr^sentation en justice, lui r^pond par d^rision : 
Aliost opus, 5, 3, 26. 

II n'y a donc pas Ih trace d'une sponsio praejudicialis , 
dont un d^tail essentiel ferait d^faut : la provocation au 
pari (3). 

II ne s^agitpasdavantage, dans Tesp^ce, de la demande 
par Labrax d'un arbitre, motiv^e par cette raison que la 
promesse sous serment n'a pas de valeur juridique (4), et 

(1) D'ailieur8 ia r^gle nemo alieno nomine lege agere potest (Uipien, 
D.f 50, ll, De A. /.,123, pr., Gaius, 4, 82) s'opposait alors en principe h 
ia repr^sentation en justice. Husclike, Z, R. G., 13, p. 323, qui admet 
dans notre liypoth^se une sponsio praejudicialis^ veut ezpliquer ia pos- 
sibilit^ d'une intervention d'un tiers ; et d^clare que, c comme la sponsio 
motivait Taction, il agissait en fait en son nom propre, autant comme 
vindex datut que comme d6fendeur ». 

(2) Cf. suprdi, p. 21, n. 2. 

(3) De Iliering, Espr. du dr, rom.y tr. fr., 4, p. 121, n. 184 ; Cuq, Inst. 
Jurid.y 1, p, 569, n. 2. 

(4) De Ihering, loc. cil., p. 120, n. 183, d^ciare que c'est pr^cis^ment 
sur l'absence de force obligatoire de ce serment que Labrax base son 
refus (v. 17, 21), et Daemones, le maitre de Gripus, finit par ordonner a 
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ne peut faire en consdquence Tobjet d'un procfes propre- 
ment dit, mais d'un arbitrage (1). Le serment ^tailexpres- 
s4ment reconnu comme source d'obligations par les XII Ta- 
bles. Et c'est du serment, mode de contracter et ayant force 
obligatoire, qu'il est question dans ce passage du Ru- 
dens{2), Labraxaraill6Gripus,parcequccelui-ci ,esclave, 
ne pouvait plaider, ni 6tre repr^senld en justice. Mais les 
choses changent avec rintervention de Daemones, lemat- 
tre de Gripus. Avaut de justifier son intervention, Daemo- 
nes pose au leno la question : Promisisti huic argentum ; et 

son esclave (v. 58) de remettre le serment. Nous peDsons, apr^s un exa- 
men s^rieux des textes, qu*il y a ilt, de ia part de Tauteur, omission des 
diyers jeux de sc^ne, qui suivent le refus par Labrax de payer l'eaclave 
Gripus. 

(1) M. Cuq, Inst. jurid.^ i, p. 569, n. 2, penseque c*est un arbitre que 
demande Labrax. 11 s'appuie sur ce que le moijudex est parfois employd 
dans ce sens (Tite-Live, 3, 24, 56; Val. Max., 2, 8, 2). L'arbitre, apr^s 
avoir constat^ la contravention k la loi, d^ciarera que le mineur n'a pas 
le devoir d*ex6cuter son engagement. « Gette conclusion, que paratt 
antoriser le texte de Plaute, n'est pas sans importance : au sixi^me si^cle 
les actes flduciaires ^taient tr6s usit^s ; lorsqu'on 8'dtait dispens^ de les 
confirmer par nne stipulation, le mineur, qui avait engage sa foi en se 
laissant circonvenir, trouvait dans le recours a un arbitre le moyen de 
se soustraire a rex6cu(ion de sapromesse. » 

(2) La force obligatoire du serment est reconnue par les XII Tables 
d*aprds Cicdron, De offic., 3, 31, 111 : Nullum enim vinculum ad asirin' 
gendam fidem jurejurando majores arlius esse voluei^unt, Id indicanl 
leges in XII Tabulis. Pour T^poque ant^rieure, Denys, 1, 40, dit que ceux 
qui voulaient rendre leurs conventions obligatoires les faisaient par ser- 
ment h rantel d'Hercule. Cf. Girard, Manuelj p. 481. — Le texte de Plaute 
nous semble un argument en faveur de la thSorie d^apr^s laquelle le con- 
trat verbal et en particulier la sponsio tire son origine du serment. Pour 
lespartisans de cette doctrine, cf. Girard, loc. cil.y p. 482, n. 3. Les ter- 
mes instipulaius sis du passage du Rudens sont m^me assez concluants. 
On ne peut d'ailleurs tirer argument en sens contraire de ce que, peu 
apr^s en Tan 568, le s^natus-consulte des Bacchanales distingue nettement 
le serment de la sponsio et de Isipromissio : car cela prouve seulement que 
la sponsio et la promissio n'^taient plus des serments en 568 et non pas 
qu'ellea ne T^taient plus quelques ann^es auparavant. Au reste, Plaute 
peut faire allusion k une institution dont la disparition ne se faisait que 
lentement. 
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le leno r^pond : Fateor. La dette ainsi reconnue par La- 
brax, ie mattre de Gripus tranche rapidement le diff^rend 
a son profit. Invoquant le principe juridique, selon iequel 
ia cr^ance de Tesclave passe imm^diatement au mattre (1 ), 
il se d^clare pr^t k attaquer Labrax. Le leno ne cherche pas 
h. nier la force obligatoire de son serment : il s'avoue vaincu 
et dispos6 k payer (2). 

II rdsulte donc clairement de rexplication de ce passage 
du Rudens^ fdcond en allusions juridiques, que le moyen 
civil de la loi Plaetoria, donnd au mineur contre celui qui 
Tavaittrompd, ne consistait pas dans une sponsio praeju- 
dicialis conjecturale (3). II consistait au contraire dans 
une action en recours, dont les tcxtes nous ontconservd 
quelques traces. Gomme Ta ddmontrd M. de Ihering (4), 
Vexceptio legis Plaetoriae qui futdonndesouslaproc6dure 

(1) Piaute, BudenSy 5, 3, 28 et s. : Quod servo meo promisisliy meum 
esse oporlel ; ne tu, leno, postules le hic fide lenonia uti: non poles. 
v.39.Daemone8 : Vidulum istunc ille invenit : illud mancipium meum est> 
y. 41 et s. ; Labrax : Gratiam habeo et de tatento nulla causast quin 
feras, quod isti sum juratus. 

(S) Le leno recevra de DaemoDes lamoiti^ du talent, pour que la jeune 
esclave Amp^lisque soit affranchie, et Tautre moiti^ reatera k Daemones, 
qui en retour affranchira Gripus. Labrax est lib^r^ ; mais sans doute pour 
redoubier les craintes de resclave et provoquer le riref son mattre ne iui 
annonce pas son affranchissement prochain et iui donne par d^rision 
l'ordre de remettre le serment a Labrax, ce h quoi Gripus ne r^pond que 
par une exciamation douioureuse, 5, 3, 58-59. 

(3) L'explication de ce passage du Rudens^ 5, 3, 24-26, donn6e par 
M. Pernard, Le dr. rom. et le dr. grec dans le thidtre de Plaute et de 
Terence, pp. 218, 225 et s., et d'apr5s iaquelle il y aurait lieu h deux 
sponsiones^ Tune de Daemones portant sur deux queslions cumuiatives, 
Tautre du leno portant sur deux questions disjonctives, nous semble, apres 
ce qui vient d'dtre dit, compi^tement d^nu^e de fondement. 

(4) De Ihering, Espr, dudr. rom.f tr. fr., 4, pp. 17, 123. — L'erreur 
de M. de Ihering consislait, h notre avis, h conciure h rexistence d'une 
action unique, tandis que, selon l'observalion de M. Rariowa, R5m. 
Civilprozess, pp. 352, 353, la loi Juiia municipalis prouve l>xistence de 
deux actions. Cf. suprdit p. 59. 
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formulaire et qui dispensait le mineur tromp4 de payer^ 
n'est que la simplirication de Taction en restitution qui 
^tait accord^e auparavant k ce m^me mineur, au temps 
des Actions de la loi. 

Cette actto legis Plaetoriae est vis6e dans la loi Julia 
municipalis par les mots : ob eamve rem^ qiiod adversus 
eam legem fecit fecerit, On peut encore trouver des allu- 
sions k cette action dans le fragmentum de formula Fa- 
bianay 4, et peutAtre aussi dans un texte du Digeste, 4, 4» 
De minorihus XXV annis, 24, 3. 

Le fragmentum de formula Fabiana porte les mots :... 
Laetoriae noxales sunt (1 ). Ges mots affirment Texistence, k 
r^poque de ce fragment — c'est-&-dire, au plus t6t du 
temps de iMarcellus et peut-^tre sensiblement plus tard, 
— d*une action noxale de la loi Plaetoria (2). Gette all6ga- 
tion s'accorde donc mal avcc le systfeme d'aprfes lequella loi 
Plaetoria n'aurait jamais fait naitre qu*une accusation 
publique et uneexception. Gar la noxalit^ n'a rien k voir 
avec les exceptions ; et les actions publiques ne sont pas 
noxales (3). 

Un autre texte semble encore se rapporter k Taction 
noxale de la loi Plaetoria. G'est le fragment 24, § 3, Di- 
geste, 4, 4, attribu^ par son inscription aux Sentonces de 
Paul, mais plus probablement extrait du livre 11 du Gom- 



(1) Girard, Texies, p. 389, 4. 

(2) Girard, N, R, hUL, 1890, p. 697, dont nous avons reproduil k peu 
prds textueliement (out le passage relatif au fragmenlum de fonnula 
Fabiana et au texte du Digeste, faisant sans doute allusion a i'action 
noxale de la loi Piaetoria. Sur les raisons qui ont pu ddterminer l*auteur 
k parier de Faction de ia loi Plaetoria, comme d'autres actions noxaies, 
ii propos de faction Faliienne, cf. Girard, loc, cit,^ p. 697. 

(3) Sell, Aus dem Noxalrechte der R&mer, Honn, 1879, p. 112 et s. : 
f Kam die noxae datio auch in cauais criminaiibus xur Anvendung 7 » 

S. — 5 
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mentaire du mSine jurisconsulte sur rEdit (1). Aux termes 
de cc texte, si un esclave ou un fils de famille a tromp^ un 
mineur, le pfere ou le maltre recevra Tordre de restituer 
ce qui lui est parvenu et de fournir le surplus sur le p^- 
cule ; si les deux chosesne suffisent pas h d^sint^resser la 
partie l^s^e et que le dol ait 6t6 commis par un esclave, 
il sera fuslig^ ou abandonne noxalement ; si le coupable 
est un fils de famille, il sera condamn^ en vertu de son 
dol. La disposition finale a sans doute ^t^ remani^e par 
suite de la suppression de Tabandon noxal des fils de fa- 
mille, et qu'il parl&t en outre ou non de la condamnation 
personnellc du fils, le texte original devaitdistinguer Tes- 
clave qui est aut verberibus castandus aut noxae deden- 
dus (2), et le fils de famille seulement noxae dedendus. 
Mais, pour le surplus, le texte peut 6lre jug^ pur ; or, pris 
k la lettre, il se rapporte non pas k Taction de dol ordinaire, 
mais k Taction qui nait du dol commis contre un mineur, 
de la circumscriptio minoris^ c^est-&-dire h Taction de ia 
loi Plaetoria (3). 

II semble donc r^sulter, aveccertitude, de Texamen de 
ces textes que la loi Plaetoria accordait au mineur tromp^ 

(l)6irard, N.R. hisl.^ J890, pp. 698 et 699. Cf. suprd, p. 65, n. 2. — 
D. 4, 4f De minoinbus XXV annis, 24, 3 : Si servus^ vel filius famUias 
minorem circumsa'ipserit^ paler^ dominusvey quod ad eum pef*venerit, 
resiituere jubendus est ; quod non perveneril, ex peculio eorum praeslare : 
si ex neutro salisfiet, el dolus servi intervenerit, aut verberibus castigan- 
dus, aut noxae dedendus erit . 

(2) Ce texte mentionae pour laction de la loi Plaetoria une particula- 
rit6 qui n*est mentionn6e que pour une autre action noxale, pour raction 
d*injures : la po3sibilttd de substituer a l'abandon noxal de resclave son 
chAtiment corporel. Sur rexplication de cette particularit^, cf. Girard, /. 
c, p. 699. 

(3) M. Girard, l. c, p. 699, n. 2, a pens^ h lobjection qui consisterait 
a pretendre que ie texte peut se rapporter aiissi bien a la restitutio in 
integrum qu'a la loi Plaetoria. Mats cette id^e, ajoule Tauteur, est du 
moins contrari6e par la mention r^p^tee faite du dol. 
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une action cn recours lui permeitant de r^p^ter ce qull 
avait livr^. En outre, rien dans les textes n'autorise a 
supposer que la loi fut sans sanction (1) et que cette ac- 
tion en r^p^tition ne fut donn^e au mineur que par la 
jurisprudence (2). II est plus naturel et plusexact de pen- 
ser qu'elle fut roeuvrc de la loi elle-mdme : Taction en 
restitution qu*eHe accorde exclut toute nullit^ de Tacte 
dolosif et enl^ve Ji cette loi tout caraclfere de lex per^ 
fecla. 

La question devicnt plus d^Iicatc, sur le point de savoir 
si la loi Plaeloria etail une lex imperfecia ou une lex minus 
quam perfecia, La dilference consiste en ce que Taction 
de la loi sera une aciion enr^p^tition soit du simple, soit 
d'un muliiple, selon qu'on reconnattra a la loi le carac- 
tere A'imperfecta ou de minus quam perfecta. Le texte 
de Plaute « metuunt credere omnes » (3), qu*on a parfois 
invoqu6 comme favorable ?1 I'id6e d'une poena (4), n'est 
pas un t^moignage assez probant pour ranger notre loi 
parmi les leges minus quam perfectae : la crainte, au 
temps des Actions de la loi, de voir le mineur tromp6 
r^pdter Targent, objet du pr6t, justilie suffisamment la 
crainte de pnHer. L'existence, sous la proc6dure formu- 

(1) En ce sens, Kariowa, /?om. Rechtsg., 2, p. 307; Kisele, Die maU' 
rielle Grundlage der Exceplio, 1811, p. 88 ; Costa, // diriUo pnvalo ro* 
mano nelle comedie di Plaulo, 1890, p. 199. — MM. Eisele et Costa d^cla- 
rent que la loi Piaetoria est une lea: imperfecta, c*est-a-dire, selon eux, 
sans sanetion, en ce que le preteur ^tait charg6 de prot^ger le mineur 
circumscriptuSy causa cogniia, en lui accordant Vexceptio legis Plaetoriae^ 
remplac^e sous les Actions de la loi par la sponsio praejudicialis conjec- 
turale. 

(2) En ce sens, Karlowa, /. c, p. 307. — Nous avons d6'}k d6montr6 
que rien n'emp6che la ioi, lorsqu'elle donne express^ment une action, 
d'6tre imperfecta, Cf. suprdy p. 16. 

(3) Plaute, Pseudutus, 1, 3, 70. 

(4) De Ihering, Bspr. du dr. rom., tr. fr., 4, p. 118, n. 177. 
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laire, de Vaciio legis Plaeloriae^ donn^e comme noxale, 
semble au contraire impliquer le caraclferc de lex im- 
perfecta de notre loi. Si elle 6tait, comme les lois Furia 
desponsu et testamentaria^ une lex minus qttam perfecta^ 
elle donncrait lieu, ce nous semble, & manus injcctio pro 
judicato, fond6e sur la poursuite judiciaire cxerc6e con- 
tre lc mineur tromp^ (1). Or Ton sait que le filsdc famille 
ne peut alors pratiquement intenter une poursuite judi- 
ciaire (2), et que resclave ne le peut absolument pas : ce 
qui enlfeverait au mincur engag^ &la suite de manceuvres 
dolosives, toute occasion d'intenter contre le pfere ou le 
matlre Vactio legis Plaetoriae^ donn^e comme noxale. Cette 
action noxale suppose au contraire le cas ou, le fils de fa- 
mille ou Tesclave ayant amen^ par dol le mineur & payer 
volontairement, ce mineur intente contre le p6re ou le 
maitre Taction noxalede la loi Plactoria (3). II s'agitdonc 
Id, non d'une lex minus quam perfectay donnant lieu k 
manus injectio pro judicato, mais bien d'une lex imper^ 
fecta donnant lieu h une aclion cn r^p^tition du simple du 
pr^judice caus^. 

(1) Oq pourrait encore recoanaitre a la loi Plaetoria le caract^re d'uQe 
lex minu9 quam perfecla, en supposant, a?ec de Iheriag, /. c, p. 117, 
que la condamnation de celui qui l^sait des mineurs en contractant avec 
eux, 6tait port^e h un muitipie du prejudice caus^, au quadruple par 
exemple. Mais nous Terrons pius loin, p. 84, que cette conjeclure a 616 
6m\se dans ie but d'exposer une th^orie r6guliere de ia quadruplalio. 

(2) Girard, Manuel^ p. 135, n. 3. 

(3) La conjecture d apr^s iaquelle la circumtcriplio adolescenlium ne 
8*appliqaerail que dans des hypolhdses ou le mineur tromp^ 8*est engag^, 
non dans celles ou ii a pay6 volontairement, se heurterait a une seconde 
objection non moins d^cisive. Si un tils de famille ou un esclave a amen^ 
par des manoBUvres dolosives le mineur a s^engager envers lui, sa cr^ance 
sera acquise au pdre de famille ou au maitre. Et ceux-ci se verraient sans 
nul doute opposer par le mineur Vexceptio legis PlaetoHae^ quand ils lui 
demanderaient rex6cution de son engagement. L'action noxale de la loi 
Piaetoria, plusieurs fois affirm^e dans les textes, ne recevrait en r^alit^ 
aucune application. 
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Sans doute le domaine de Taction se trouva en grande 
partie restreintopr^s l*apparition deTexception (1). C<ipen«' 
dunt elledevait subsister dans ces cas oh le mineur ayant 
pay6 volontairement, Texercice d*une exceplio ^tait rendu 
impossible. Ceci nous expliquc que des textes nous aient 
conserv^ des traces de Yflclio legis Plaeloriae, ra6me apr&s 
Tabolition des legis actiones. 

(t) Cr. ci-apr^s, p. 126, n. 2. 



CHAPITRE III 

D^FEiNSE SOUS FOBME D^AGTION EN KlgP^TITION u'UN MULTIPLE. 
DOMAINE DE LA LBX MINUS QUAM PBRFBCTA. 



§ 1. — La c lez minuB quam perfecta >. 

Nous savons d6j^ que la lex minus quam perfecta est la 
lex qui interdit raccomplissement d'un acte juridique, 
mais qui, s'ilest pass^ outre k son interdiction,ne declare 
pas nul 1'acte ill^gal : elle punit seulement le contrevenant 
^ la loi. Cest VApoena qu'elle inflige, qui la distingue de 
la lex imperfecta. 

Reste la question de savoir en quoi consiste cM^poena 
et quelle en est la nature. Lorsque nous avons etudi^ la 
disposition de la loi des XII Tables relative&rusure,nous 
avons d6clar6 qu'elle se pr^sentait sous la forme d'une lex 
minus quam perfecta (1). En infligeant k Tusurier une 
peine 6gale au quadruple des int6r6ts usuraires, elle r^- 
pondait parfaitement h la d^fmition donn^e par Ulpien de 
la lex mimis quam perfecta, « quae poenam injungit ei qui 
contra legem fecit ». Nous pouvons demfemeddclarerque, 
lorsquc la loi Gincia s'est scind^e en deux chefs distincts 
sous rinfluence de la l6gislation des repetundae, elle s'est 
transform^o dc lex imperfecta enlexminusquamperfecta, 
en cequi concerne la disposition relative aux honoraircs 
des avocals. Depuis la loi Acilia de Tan 631-632, les leges 

(i) Cf.siiprd, p. 1 et s. 
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repetundariim prdsentirent aussi le mfimecaractfere : elles 
inflig^rent au fonctionnaire qui recevait des pr^sents une 
peine, consistant dans le paiement multiple de ce quMl 
avait reQu. Mais, comme ces leges repetundarum^ de m6me 
que lechef de la loi Cincia relatif aux avocats, rentrent 
dans le domaine du droit criminel, il est k penser qu*elles 
ne devaient pas 6tre vis6es par les jurisconsultes classi- 
ques dans leur division dcs lois : elles ^chappent de cette 
faQon & nolre ^tude. 

Les leges minus quam perfectaey que nous ^tudierons 
dans ce chapitre, sont des leges ndes au VP sidcle de Rome, 
du besoin imp^rieux d'opposer des barri^res Idgales aux 
nioBurs nouvelles et de mettre la l^gislation en concor- 
dance avec T^tat dconomique complMement transform6. 
Elles ressemblent aux leges minus quam perfectae^ que 
nous avonsd^jk signaldes, ence qu'elleslaissentsubsister 
intactTacte ill^gal etpunissentseulementle contrevenant 
& la loi. Mais elles s'en distinguent nettement, en ce que 
la poena n'y consiste plus dans un multiple de ce qui a 
dt^ ill^galement peri;u, Rx^ a^tmVzoparla loi, comme au 
cas d*usure r^prim^ par les XII Tables ; mais dans une 
poena temere litigantium^ r^sultant du simple jeu de la 
legisactio, destin^e & assurer la sanction I^gale. Toutes 
ces leges accordent en effet & la victime de Tacte ill^gal 
une manus injectio^ dont rexercice, dans le cas le plusgd* 
n^ralement vis^ par les jurisconsultes de T^poque clas- 
sique (1), lui assure le paiement du double de ce qu'elle a 
dA payer en violation de la loi. 

Cette cat^gorie de leges minus quam perfectae, tendant 
ab initio h la restitution au simple de la chose ill^galement 

(1) Cf. ciaprds, p. 86. 



72 GHAPITRB III 

perQue et dont Is, poena r^sulte du jeu naturel de la legis 
actio mise en mouvement, comprend, i notre avis : la loi 
Furia de sponsti^ en ce qui concerne le chef relatif ft la 
division de la dette entre les cautions ; la loi Furia testa- 
mentaria ; et la loi Marcia de usuris. 

§ 2. >- Les « legeB minus quam perfectae ». 

l. — La loi Furia de sponsu #. 

La loi Furia de sponsii qui nous est connue seulement 
par le ms. de Gaius (3, 121 et 122 ; 4, 22), contenait deux 
dispositions. Elle d^clarait: en premier lieu, que Tobliga- 
tion des sponsores et des /idepromissores d'Itaiie s'^tein- 
drait par deux ans depuis i'(^ch^ance de la dette ; en second 
lieu, que la dette se diviserait entre les cautions vivantes 
h r^ch^ance (1). 

Cest de ce second chef que nous devons nous occuper 
dans ce chapitre : car iui seul donne h ia loi le caract^re de 
lex miniis qnam perfecta, N^anmoins, avant d'aborder son 
^tude, il nous faut r^soudre deux questions, qui concer- 
nent les deux chefs de la loi Furia: premi^rement, la 
question de date ; dcuxi^mement, la question de savoir h 
quelles personnes s'appliquait cette loi. 

La date pr^cise de la ioi Furia n^est pas connue. On 

(*) BiBLiooRAPHiB.— Dc Iheriiig, Espr, du dr. rom,^ tr. fr., 4, pp. 113- 
114. — Karlowa, flSm. Civilprozesa, p. 193. — Wlassak, Rdmiache Pro^ 
cessgesetze, 1891, 2, p. 156. — Lenel, Ed, perpet,, tr. fr., p. 243 s. — 
Rarlowa, Bdm. Recktsg., 2, p. 133 s. — l\ F. Girard, Cours de Pandectes 
sur la matiire du cautionnementj profess6 k la Facull^ de Droit de Paris, 
ann^e 1901-1902. 

(1) Des cominentaires sur la loi Furia ont €16 donn^s par Ulpien au 
livre 20 et par Paui au livre 24 ad Edictum, Cf. Lenel, Ed, perpet., p. 170 
= tr. fr., l,p. 247. 
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peut loutefois la localiser entre deuxdates extrdmes, Tune 

post^rieure au d^but du VP si^cle, Tautre ant^rieure it sa 

lin : & notre avis, entre les onn^es 512 et 585. D'une part, 

la loi Furia est, d^apr^s le t^moignage positif de Gaius, 

3.122, post^rieure k la loi Appuleia, qui, supposant elle- 

m^me Texistence de provinces, est n^cessairement plus 

r^cente que la cr^ation de la province de Sicile en 5i2 (1). 

D*autre part, si Ton compare entre eux les passages de 

Gaius, 4.22, 23 et 25, elle apparait comme ant^rieure & la 

loi Vallia qui transforma tous les cas de manus injectio 

sauf deux en cas de manus injeciio pura (2) : or la loi 

Vallia est elle-m6me ant^rieure k la loi Aebutia qui date 

du d^but du Vir si^cle (3). Elle nous purait mdme ant^- 

rieure h Tann^e 585, date de la loi Voconia et date extr6me 

de la loi Puria iestamentariay qui se localise entre les 

ann^es 550 et 585 (4). En efTet, comme la loi Furia testa- 

(i) Karlowa» H6m. Rechfsg,^ 2, p. 133; Girard, Manuel, p. 131, n. 3. 

(2) Suivanl une opinion, qui assimilait la loi Vallia a une pr^tendue loi 
Valeria de i*an 412, ia loi Foria de sponsu serait une ioi du V< siftcle. En 
ce sens, Rudorff, Rdm. RechUg.^ i, p. 51, qui iui aasigne comme rogator 
le dictateur Lucius Camillus de la gens Furia, en Tan 409. — M. Appleton 
(Rev. de ligisl. frang. et etrang.y 1876, p. 555) et M. Voigt {Jus nalurale^ 
4, p. 424, n. 18\ pr^occupds tous deux du Boin de rapporter la ioi au 
nom d*un personnage connu, la d^clarent propos^e : le premier, en 655 
par un Publius Furiua, tribun et ami d'un Apuieius qui aurait ^t^ l'auteur 
de ia ioi Appuieia ; le second, en 336 par un pr^teur urbain, L. Furius 
Pbilus. 

(3) La loi Aebutia se trouve localis^e maintenant entre les ann^es 605 
et 628, depuia ia d^monstration de M. Girard, Z. S. 5/., 14, 1893, pp. 11- 
54 = N. R. hist., 1891, pp. 249-294, suivi par BelilLer, Z. S. St., 15, 1894, 
p. 164; Erman, Z. S. Sl., 19, 1899, p. 285, n. 2. 

(4) Cf. ci-apr^s, p. 88. — De Ihering, Espr. du roni», tr. fr., 4, p. 114, 
discute l'opinion d^apr^s laquelle la ioi Furia de sponsu et la ioi Furia 
testamenlaria forment deux disposilions i^gislalives diff^rentes. 11 8*ap- 
puie sur ce que la difiference dans la d6signation ne prouve rien k cet 
6gard et que souvent les jurisconsultes traitent des chapitres diff6rents 
d'une seule et m6me loi, par exemple de ia ioi Licinia Sextia, comme slls 
constituaient des lois diff^rentes. La loi Furia aurait eu ainsi pour but de 
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mentaria^ au dire de Gaius, 4.24, r^alise un progrfes notable 
dans la proc^dure en accordant une maniis injectio pura^ 
o\x le ddfendeur pourra se constituer son propre vindex^ il 
est tr^s vraisemblable de supposer que la loi Furia de 
sponsu^ qui donne une manus injectio pro judicato^ avait 
dt6 rendue antdrieurement h la lex testamentaria (1). 

A quelles personnes s*applique la loi Furia? Gaius, 
3,121* (2), d^clare que cette loi est appliqu^e en Italieet 
non dans les autres provinces (3). II en r^sulte que, dans 
les autrcs provinces, Ics sponsores et les fidepromissores 
sont tcnus perpctuellement ct pour le tout comme los 

r^duire le raonlant de certaines pretentions : roduclions deit legs & 1a 
somme de 1.000 as, r^duction des cautions commiines a une part virile. 
En ce sens, Kuntze, Cursus des rom. Bechls^ 2, p. 153. Celte these estsans 
aucun duute soutenue pour permettre d'expliquer (de Ihering, /. c, p. 115, 
n. 169) comment on en vint dans les deux cas a ins^rer dans la foimule 
de raclion les mots pro judicalo^ bien qu'il n'y eC^t lieu a cette insertion, 
selon Gaius, 4.23, que dans la rormule de raclion de ia loi F uriEi de spon* 
su, Sur i'explication de cette difncult^, cf. ci-apr^s, p. 95. 

(1) Le syst^me, soutenu par Liebe, Stipulaiion, p. 223, n. 1 et Girtan* 
ner, Die Burgschaft^ 1, p. 91, qui veut placer la loi Furia aprds Cic^ron, 
un peu avant les leges Juliae judiciariae et qui invoque a cel effet un 
texte de Ciceron, ad Atlic, 12, 17, 2 est denu^ de fondement : pour la 
r^futation de ce syst^me, cf. Karlowa, Hom. Rechtsg.^ 2, p. 735, n. 1. 

(2) Gaius, 3, 121 a : Sed cum lex Furia lanlum in Jtalia locum habeat^ 
evenit ut in ceteris provinciis sponsores quoque ei fidepromissoves proinde 
ac fidejussores perpetuo teneantur et singuli in solidum obligentw\ nisi 
ex epistula divi Hadriani hi quoque adjuvenlur in parle. 

(3) 11 faut remarquer que les termes employes par Gaius, 3, 121«, 122, 
tendant a considerer ritalie commc une province, et qui se comprendraient 
au temps de Diocl^tien, semblent singuliers au lemps des Antonins, oii 
ritalie ^tait encore privil^gi^e. Ceci pourrait d'ailleurs s*expliquer par la 
sllualion mdme de Gaius, vivant dans une province, et ne s'occupant pas 
particuli^rement de ritalie. 11 y a lA une question d*6tendue de comp^- 
tence : Wiassak, lidm. Processgeselze, 1891, 2, p. 151. -~ II ne sauraitStre 
question, comme on Ta pr^tendu, de la loi Furia de sponsu dans le pas- 
sage de Gaius, 4.109, parlant du judicium imperio conlinenSy puisque le 
m^me jurisconsulte dit, a deux reprises, 3.121a, 122, que notre loi ne peut 
s*appliquer aux provinces. Peut-6tre s'agit-il U de la loi Furia testamen- 
taria. 
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fidejassores ; & moins qulls ne trouvent un secours dans 
le rescrit d^Hadrien. La ioi Furiaaccorde doncune faveur 
aux cautions d*ltalie. Mais m^nie cn Italie, la loi s applique* 
t-elle seulement aux citoyens, ou bien 5. tous les habitants 
des villes alli^eSy lesquels ne devinrent ciloyens romains 
qu'apr^s la guerre sociale? On a soutenu que la loi Furia 
so serait appliqude h. tous les habitanls de ritalie (1). 
MM. LeneletWlassak ddclarent, ensenscontraire, qu'elle 
ne s*applique qu'aux citoyens. On argumente de ce quela 
loi Furia de sponsu^comm^ Tindique son intitul^ (2),semble 
s'appliquer exclusivement & des citoyens; de ce qu'elle 
est sanctionn^e par une legis actio qui ne peut appartenir 
aux non-ciloyens. Mais on peut r^pondre que la loi Furia 
vise, en m^me tenips que les sponsores qui soront corlai- 
nement des citoyens, \^s fidepromissores (\v\\ ne le seront 
pout-^tre pas. Quant h la sanction, il faut remarquer que 
Gaius, 4.22, ne parle que du sponsor, tandis qu'il mention- 
nait auparavant, 3.121, le sponsor ot le fidepromissor. On 
pourrait conclure de Ik, qu'il existait un second moyen de 
sanction pour les fidepromissores ; ou, comme nous pr^f(^- 
rions Tadmettre, quo la legis aclio fut donn^e en notre 
mati^ro aux habitants de ritalie par la loi Furia ello- 
m^me, puisqu'on admet que des lois ont pu accorder 
Tusage des Actions de la loi soit h tous les p^r^grins cn 
certainos mati^res, soit en toutes matiferes kcertains p6r6- 
grins (3). 

(1) £a ce sens, Mommsen, Dr. publ. rom., tr. P. F'\ Girard, 6,2, p. 327, 
n. 8. En sens contraire, Lenel, Ed. perpeluum, p. 160, n. 2 -.= Ir. Fr., 
1, p. 24.'>, n. 1, au sujet de lexplication du (exte d'Ulpien, iib. 22 ad Ed,, 
D. 1, 5, de slalu hom., 17; Wlassak., /. c, 2, p. 157; Kruger, Souvces, 
tr. fr., p. 155, n. 2. 

(3) En cesens, Cuq, Inst. Jurid,^ 1, p. 710, n. 1. 

(3) Cf. Wlassak, loc. cii., 2, p. 186 et ss. ; Girard, Manuel, p. 412, 
n. 1. U senible bien que les Actions de ia loi aient £t6 accord^es aux 
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Les deux questions de la date de la loi Furia et de ia 
condition des personnes auxquelles elle s*applique, ainsi 
r^solues, nous ne nous occuperons maintenant quc du 
second clier de la loi : k savoir, la division de ia dette entre 
lescautions vivantes & T^ch^ance. Nous ^tudierons: en 
premier lieu, la port^e de la disposition ; en second lieu, 
sasanction. 

1. Laport6edelar^gleestindiqu(^e parGaius, 3.121 (1). 
La cr^ance est divis^e entre les sponsores et fidepromisso» 
res dMtalie en autant de parties qu*il a de cautions vivant 
a r^ch^ance de la dette, eo iempore quo pecunia peti po- 
tesl (2). Le moment dont il est ici question, est celui oii la 
dette est exigible. Si Tobligation est une obligation condi- 
tionnelle ou & terme, robligation n'auradonc lieu qu'aprfes 
que la condition sera accomplic, qu'aprfes que lo terme 
sera 6chu. 11 n y a d'exception qu'aucas de stipuiatiojudi' 
catum soivi, oix la diei cessio, se trouvantavanc^e, datera 
du jour m6me du jugement (3). 

De ce que la division a lieu seulement h T^ch^ance de 
la dette, il s'ensuit que le pr^d^c^s d'une des cautions 

p^regrins, ea oiati^re de coQcussion et pour la proc^dure du sacramen- 
tum, par les lols Calpurnia de 605 et Junia, signal^es par la loi Acilia 
repetundarum de 631-632, ligne 23. Cr. ci>dessus, p. 51. 

(1) Gaius, 3, 121 ; Item spontor el fidepromissor lege Furia biennio 
liberanlur, el quolquot erunt numero eo tempore quo pecunia peti potest, 
in tot partes diducitur inler eos obligatio et singuti in vinles partet 
obliganlur. 

(2) Nous trouvons les mdmes termes employds ch6z Ulpien, lib. 20 ad 
Ed,f D.j 43, 1, De verb. obligat., 60 : nam ejus temporis fit aestimatio, 
cum peti potest. Lenel, Pal., n» 644, n. 4. On peut donc en d^duire que 
ces mots se trouvaient dans la ioi. 

(3) Paul, lib. 24 ad Ed., D., 46, 1, Judicalum sotvi, 1. Lenel, Pal., 
n» 402. Pour expliquer cette d^cision, il semble qu*on doive soutenir 
qu*il y avait une disposition sp^ciaie pour i'hypolh6se du judicatum 
sotviy en ce qui concerne le second chef de la loi Furia. Girard, Cours de 
PandecteSf 34* leqon. 
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nuit aux autres. Mais, apr^s la division, de mSme que i*un 
des coh^ritiers d'un m6me d^biteur, le sponsor ou le fide- 
promissor n^est tenu quede sa part virile dans la dette (1). 
Le d^c^s d'une des cautions nuitalors au cr^ancier, qui 
eAt pu d^ailleurs dviter cette perte, en faisant imm^diate- 
ment luisconleslatio avec les cautions vivant h T^ch^ance. 
Dc m£me, rinsolvabilil^ de Tune, survenue^npr^s la divi- 
sion, nuit au cr^ancier et non aux autres. C*^taient \hj 
pour le cr^ancier, des dangers s^rieuxauxquels on voulut 
parer, sans doute au moyen de rinstitulion du certificat 
de caution (2), plus probablcment encore par Tintroduc- 
tion de la fidejussio. 

Ladivision de la cr6unce ct ses dangersne semblent pas 
toutefois s'dtre appliqu^s au cas de satisdalio rem pupilli 
salvam fore^ oii la r^gle g^nerale rcQoit exception, eu 6gard 
& la condition particuli^redu cr6ancier. II r^sulte en e(Tet 
d'un texte de Papinien (*<), concernant tr^s vraisembla- 

(1) Ce rapprocheinent entre ies caulions et les coh^ritiers <l'un debiteur 
unique est signale par plusieurs textes du Digeste, notamment par un 
texte de Paul, /'6. 12 ad Sabinwn^ D., 45,1, De verb. obligat., 2,4 qui 
dans sa forme preuii^re se rapportait aux spon$ores. 

(2) Lcs textes qui se rapporteiit ii cette institution (D., 46, 1, de fidej, 
et mandai., 27, 4 ; /i. / , 8. 12 ; 46, 3, de solul. et liber,, 38, 5) yisent la 
fidejussio. 11 est neanmoins tr^s vraisembioble de croire que le certiR- 
cateur de caution a fonclionn^ pour la sponsiOf oii son utilit^ ^tait pius 
grande que pour \d^ fi-iejussio . Girard, Cours de Vandecles^ 34* le^on. 

(3) Papinien, /t6. 12 Quaeslionum^ [0., 46, 6, Rem pup. vel adolesc. 
salv, forSt 12 ; Lenel, /'a/.. 203. Ce texte, visant les fidejussores^ se 
rapportait dans sa forme premi^re aux sponsores. En sens contraire, 
Lenei, Pal., Fraefaiio, dont ropinion avait deja ete soutenue par Rudorff 
(/>a9 Recht der Vormundschafl, Beriin, 1834, 3, pp. U2-i43), d'aprds 
lequel rexception indiqu^e par notre texle est particulidre A la satisdalio 
rem pupiili scUvam fore^ qui a €[6 amiablement garanlie par des Gd^- 
Jusseurs : ce serait la une exception & la division du rescrit d'Hadrien. 
Nous pen^ons que cette opinion ne saurait dtre admise. Car il arriverait 
que le tuteur, oblig^ par T^dit du pr^teur a fournir des sponsores et non 
des fidejussores, pourrait ne pas donner des sponsores : ce qui rendrait 
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blement les sponsores rournis par le tuteur au pupille, 
que le pupilIepourras'adresserauxcautions,sansqu'elles 
puissent lui opposer le b^nelice de division de la loi Furia. 

2. Ence qui concerne lasanction de cette r&gle, d'aprfes 
laquelle le cr^ancier ne doit demander k chaque caution, 
aprfes la division, que sa part virile dans la detle, olle ost 
indiqu^e parGaius, 4.22(1). La loi Puria^^ j/>on^2« donne 
la tnanus injectio pro jndicalo « adoersus eum qui a spon- 
sore plus quam virilem parlem exegisset ». 

La loi Furia ne saurait donc 6tre rang^e parmi les leges 
perfectae, Elle ne d^clare pas nul lacte ill^gal du crean- 
cier, qui u exig6 du sponsor plus qu'il ne le devait. Ce 
cr^ancier peut exiger de chaque sponsor le total de la 
dette. Mais, s'il le fait, la caution pourra exercer contrc 
iui une action en rdpetition, la manus injecliopro judicalo, 

La question est donc de savoir si la loi Furia est une 
lex imperfecia ou une hx minus quam perfecla, Elle est, a 
notre avis, une lex minus quam perfecta\ ct elle tire ce 
caractfere de la legis actio, qui la sanctionne. Ceci nous 
conduit h rechercher : en premier lieu, le m^canisme de 
la manus injectio pro judicato ot sa signification ; en 



illusoire la protectioa du pupiile. II faut d'ailleurs remarquer que la 
salUdalio rem pupilli salvam fora qui, se raitacliant au changement de 
mode de nomination des luteurs {Inst.j 1, 20, De AL lut.^ 3), date pro- 
bablement de Claude (Girard, Manuel, p. 217, n. 6), a 6t6 introduite & 
une ^poque oii la loi Puria existait, et oii le rescrit d^Hadrien n*existait 
pas encore. 11 est donc vraisemblable de penser que ce fut au moment 
m6me de Tintroduction de cette saUsdalio que fut port^e une exception 
k la loi Puria, dont le b^n^fice de division aurait fait courir de s^rieuz 
dangers au pupille. Cf. sur (oute cette demonstration, Girard, Cours de 
PandecteSf 35« lepon. 

(1 ) Gaius, 4, 22 : Poslea quaedam leges cx aliis quibusdam causis pro 
judicato manus injeciionem in quosdam dederunt : sicutlex Publilia...; 
itemlex Furia de sponsu adversus eum qui a sponsore ptus quam viritem 
partem exegisset. 
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socond lieu, comment V\66e. de poenay cssentielle dans 
une lex minus qtiam pevfecia^ apparait dans une sanction 
assur^e par cette legis aclio, 

a) Les auteurs ont coutume dc declarer qu*il y a ma- 
nus injectio pro jufiicato^loTsque la manus injectio est don- 
nSe, comme s'il y avait eu jugement. Gette traduction des 
mols pro judicato, outre qu'elle est peu compri^hensible, 
ne correspond gu^re au sonshabituel du motpro, employd 
dans les textcs juridiques et litleraires du VI^ si6cle. Si 
pro a d*abord ^t^ svnonyme dc ante, comme dans lesex- 
pressions ;>ro castris, pro roslris (l)y il a signifid ensuite 
« conform^ment k, en vertu de » ou bien « & la place 
de » (2) ; et ce n'est, ce semble, que par la d^formation de 
06 dernier sens que Ton est parvcnu k rinterprcHation 
ci commesi ». BienquMIyaitdesappIicationsdouteusesde 
ce sensdans PIaute(3),iI estcertainement le dernier venu 
en date. Nous trouvons au contraire Temploi depro = en 
vertu de (4) : — dans la loi osque de Bantia (5), ligne 14, 
Suaepis pru meddixud (traduclion latine : si quis pro ma" 
gisterio)^ signifiant « si quelqu*un en vertu de son degre 
de magistrature », et non pas « si quelqu'un en tant que 
magistrat » (6) ; — chez Plaute, Captivi, 4,3,7 = v. 907, 

(1) Michei Br^al et Bailly, Dici, elymoL^ v« pro. 

(2) Momiiisen, Di\ public, tr. P. F. Girard, 1, p. il, n. 3 et les exem- 
ples cit^s de pro = k la place de : Servius, ad Aen.t 2, 157 ; Auia-Gelle, 
10, 23 ; Tacite, Ann., 15, 28 ; Tite-Live, 22, 31, 10 ; C. /. L., 3, 605. 

(3) Plaute, Stichua^ 4, 1, 65 : esse ducit pro adulescentuto. 

(4) Mommsen, l, c, 1, p. 11, n. 3 exprime cette idee que pro magis- 
Iraiu, pro dictatore^ etc. signifle assez souvent : en vertu de la ronclion : 
Tite-Live, 1, 51, 2 ; 6, 38, 9 ; 9, 7, 12 ; 9, 26, 15 ; 39, 5, 2 ; Aulu-Gelle, 10, 
3, 5. Statut de Genetiva, c. 94. Salluste., Jug,, 29. 

(5) Girard, Texles^ p. 25. — 11 est d'ailieurs k remarquer qu*en langue 
osque, tandis que meddis = magistrat, meddixud = magistrature : cf . 
ligne 21. 

(6)Compar. Esmein, La tahte de Bantia^ dans Mitanges, 1886, p. 326. 
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^d. Leo : « Nunc ibo^ ut pro praefeclura meajm dicam la- 
« rido» ; — dans laloi osque deBantia, Iignes24et25(l) : 
« Suapis op eizois com altrud ligud acum herest auti pru 
« medicatud mdnim aserum cizazunc egmazum, pas exais- 
« cen ligis scriftas set (traduction latine : si quts apud eos 
« cum altero lege agere volet aut pro judicato manum asse^ 
« rere earum rerum quae hisce in legibus scriptae sunt). » 
II est fait mention, dans ce dernier texte, d^une manus 
injectio denommde pro judicato, Ndanmoins, & notre avis, 
il s'agit I^, en r4alit<§, de la manus injectio judtcati. En 
elTet, le tcxte, apr^s avoir fait allusion aux legis actiones^ 
traite, dans la seconde proposition s^par^e de la pre- 
mi^re par la conjonction aut^ du mode d'ex^cution, 
comme l^indique la finale « earum rerum quae hisce in 
legibus scriptae sunt », en cons^quence de la manus in- 
jectio judicati. Les mots pro judicato se traduiront ici 
par Texpression « en vertudujugement » (2). 

(1) Girard, Texles, p. 26. 

(2) 11 en est de m6me dans rinscription de Luceria (Girard, Textes^ 
p. 22), qui d^fend de d^poser des immondices, de porter un cadavre oa 
de faire un sacrifice fun^raire dans un bois sacr6. Sei quis arvorsu hac 
faxit^ {ceiv)ium quis volet pro joudicatod n[um\im) L manum injeclio 
estod. La difficuU^ d'expliquer ia nature de cette mamu injeclio vient 
de ce que Luceria est une colonie iatine, qui vit th^oriquement selon son 
droit local (Wlassak, Processgesetze^ i, p. 192, n. 34). Cepandant, quoique 
l*application de la manus injectio en mati^re de voirie ait pu provenir 
d'unecopie spontan^e ou sugg^rde d'un modele romain (Girard, ^. A. 
hist,, 1891, 21, p. 281, n. 5), il semble devoir en r^sulter que la manus 
injectio figurait d^jdi dans son systfeme proc6dural (Girard, Organis, 
judiciaire des Romains^ 1901, 1, p. 41, n. 2). Ces consid^rations nout 
am^nent donc a penser qu'il s*agit dans rinscription : ou bien d'une manus 
injectio, improprement qualifi^e pro judicatOy pour en montrer le carac- 
ibre rigoureux, consistant dans rintervention n^cessaire d'un vindex^ h 
une ^poque ou Ton connaissait peut-^tre a Rome la manvs injectio pura ; 
ou bien, comme nous pref^rerions Tadmettre, d'un« action populaire 
(Bruns, Kleinere SchHften^ 2, 18H2, p. 311 et ss.), oii la condamnaUon 
recevait ex^cution, soit en faveur da citoyen poarsaivant (en ce sens, 
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Cest encore cette traduction qui nous semble devoir 6tre 
admise pour la manus tnjeclio pro jxidicato donl parle 
Gaius, 4.22, et qui dilT^re toutefois de la manus injectio 
judicaliy en ce qu'elle est donn^e non en ex^cution d*un 
jugement, mais en vertu d'un jugementddj^ex^cut^ (1). 
D'ailleurs, tandis que rexplication commun6ment admise 
ne peut gu5re s'expliquer dans les faits f2), Tinterpr^ta- 
tion de la manus injeclio pro judicalo qu « manus injeclio 
donn^e en vertu d'un jugement », trouve son applica- 
tion dans tous les cas de manus injectiones pro judicatOj 
quenous connaissons. QuUl s'agisse en eiTet des lois Pu- 
blilia (3) ou Furia de sponsu^ qu'il s'agisse mdme des lois 

BruQs, loc. ctl.)t soit en faveur de la municipalite (Mommsen, Ephem, 
^P^9^'t ^t 298, p. 201), par rexercice d'une manm injectio judicaU en 
recoQTrement d'uneamende Hxe, probablement de 50 sesterces. — Lapr^- 
aence des mo(s pro judicalo au lieu de judicali [caiaA) 8>xpliquerait 
d^ailleurs parraitement (si )'on reniarque qu'on les rencontre avec cette 
acception, seulement dans des statuts de colonie latine ou de ville fed^r^e, 
inscription de Luceria ou loi osque de Bantia), par une terminologie 
moins rigoureuse que celle deslois romaines. 

(1) II existe la m^me difference entre ia manus injecUo judicaU et ia 
maniu injectio pro judicato que celle qui existerait entre une manufi 
injectioy dite ex judicato^ei la manus injeclio projudicato, 

(2) Le sens de manus injectio pro judicalo = « manus injecliOt comme 
s*il y avait eu jugement », me semble avoir dd 6tre adopt^ par les au« 
teurs en presence d'expressions semblables, telles que confessus pro JU' 
dicato est. Or je ferai remarquer a ce propos que celte expression me 
semble d'origine r^cente, ne dater que de T^poque classique (Ulpien, D., 
42, 2, de confissisy 6), la loi Rubria, ch. XXI qui 8'occupe de la confessio 
injure (Girard, Textes, p. 61) ne Temployant jamais. 

(3; G*est encore dans ce sens de manus injectio donn^e « en vertu d'un 
jugement >, que Ton doit comprendre ISLmanus injecliopro Judicato^ don- 
n^e par la loi Publilia au sponsor qui a pay6 pour le debiteur principal 
et n'a pas 6t6 rembours^ dans les six mois. — Ce sponsor a Vaclio de- 
|)en5i (Gaius, 3, 121; 4,22), qui sMntente par t)ianu5 injectio pro judicato^ 
m^me aprds la loi Vailia (Gaius, 4, 25). Gaius, 4, 22 : Postea quaedam 
lege^ ex aliis quibusdam causispro judicato manus injectionem in quos» 
dam dederunt : sicut lex Publilia in eum pro quo sponsor dependisset » 
si in sex mensibus proximis qwim pro eo depensum esset^ non solvissel 

S. — 6 
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Furia lesiamenlaria ou Marcia de iisuris dont ies manus 
injeciiones^quoiquequRViMespurae^ sont encore exerc^es 

spomori pecuniam, L'aclio)i depensi est donc donnee, cooime il resulte 
de ce texte, au sponsor qni a fait une depensio, qui dependissel. £t 
Gaius opposeici les isioi% dependere eisolvere. Cetle opposition apparait 
encore dans laloi Julia municipalis, ligne 115 (Girard, Texles^ p. 71), qui 
distingue la simple dalio de ia depensio. Or dependere^ c'est payer per 
aes et lihram : ce qui a lieu, mdine iongtemps apr^s les XII Tables, pour 
Textinction de certaiiies deltes, celles n^es du jugement, du nexum. On 
est donc natureilement porte k conclure qu'au cas 6^aciio depensi, le 
sponsor a pay^ la dette per aes et libram. Cependant cette solutioa a 
jusqu'2i pr^sent paru contraire au caract^re mdme de la sponsio, qui est 
un contrat n^ verbis. Lorsqu^ii s*agit ici de liberation, Vacceptilatio de- 
vrait seule inlervenir. Pour lever la difHculte, on a pr^tendu quc Vaclio 
depensiaurait 6t^ d'abord introduite comme action eii recours donn^e 
contre le d6biteur principal, au vindex intervenu a tort, qui a pay^, per 
aes tt libram, sa dette n^e dn jugement ie condamnnnt. Ce n'est que 
dans la suite que Vaclio depensi aurait 616 6tendue au cas de sponsio, par 
la loi Publilia. En ce sens, Bekker, Aktionen^ i, p. 41 ; Gauckler, .V. A. 
hist., 1889, p. 619; Muirhcad, /?i/ro(/. hisl., Ir. fr., 1889, p. 214 s. ; 
Maria, Vindex, Th6se, Paris, 1895, p. 186 s. Cependnnt il nous semble peu 
vraisemblable que Vactio depensi ait 6te donn6e, comme action en recours, 
au vindex. Car le vindex^ en intervenant h tort, a commis un delit; et 
rancien droit ne semble pas venir au secours de celui qui commet ua 
d61it. — Toutes dirficult^s disparaissent au contraire, si Ton admet avec 
M. P. F. Girard [Cours de Pand., 39* le^on), que la loi Publilia comme 
ia loi Furia de sponsu^ donnait la manus injectio pro judicato, seulement 
au sponsor qui avait ete poursuivi. Forc6 par le crdancier de p^yer, le 
sponsor payait alors per aes et libram ; car sa dette u6e verbis 6lait de- 
venue par Teffet du jugement, le condamnant k payer, une dette per aes 
etlibram. Cette opinion s'appuie notamment sur un texte d'Ulpien, D.. 
17, 1, Mandati velconlra, 10, 11, qui, declarant que les fidejussores et les 
mandatores pecuniae credendae ont contre le d^biteur principal Vaclio 
mandati, m6me Iorsqu'ils oiit payo sans jugement, suppose un cas tout 
different ou la caution n'a Faction en recours que si elle a 6t6 poursuivie : 
ce qui serait le cas du sponsor auquel ia loi Publilia donne Vactio depensi. 
Et le sponsor qui aura pay6 sans 6tre poursuivi n'aura pas Vactio man- 
dati, comme il r^sulte d'un texte d*UIpien, D., 11, 1, Mandalivel contra, 
29, 6, ou il s'agit d*un sponsor qui a pay6 malgr^ rexpiration du bian- 
nium de la loi Furia. Cf. aussi Celsus, D., 46, 3, De solut, et Uberal.t 
71, 1 (Lenel, Pal.y 229). Cette condition d'exercice de l'ac^io depenti,h 
savoir que le sponsorui pay^ seulement apr^s avoir 6i€ poursuivi, expli- 
que d'ailleurs la rigueur de la ioi Julia municipalis, ligne 115, qui atteint 
celui pour qui le sponsor a pay^ au cas de depensio. 
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pro judicalo [\)^ la maniis injeciio n'y est accordde que 
parce qu'il cst inlervenu au pr6alable un jugement qui a 
donnd h la creance ce caractfere de cerlilude et d'incon- 
testabilit^, qui seul peut motiver Texercice d'une manus 
injeciio. 

En ce qui concerne la loi Furia de sponsu, notre expli- 
cation est confirm(5e par le texte m^me de Gaius qui donne 
la manus injectio pro judicalo « advrrsiis eum qui a sponsore 
plus quam virilem partem exegisset ». II s'agil Ik, de la part 
du cr^ancier qui contrevient ^ la loi, d'un cxigere, c'est- 
k-dire d'une poursuile judiciaire contre le sponsor (2). On 
ne concevrait d ailleurs gu^re qu'il en filt autrement: le 
sponsor qui de lui-m^me paierait plus que sa part dans la 
dette, commettrait une erreur de droit inexcusable, qui 
exclurait toute r^p6tition (3). 

Sile cr^ancier a exig6 du sponsor plus que sa part, la 
caution devra doncpayer (4). EUe se laissera poursuivre 

(1) Cf. ci-apr^s, p. 93. 

(2) Karlowa, Bom. CivUpr. zurZeit der Legisakt.^ 1872, p. 193; Girard, 
Manuely p. 752, n. i. 

(3) Ce Tut la sans doute le principal motif de la confection de ia loi 
Cicereia, obligeant le crdancier, sous peine de nuliit^ du caulionnement, 
k d^clarer publiquement dans un certain d^lai le montant de ia cr^anoe 
et le nombre des cautions. Gaius, 3, 123. 

(4) Le cr^ancier qui demande le tout a une des cautions ne commet pas 
de plus petitio. Girard, l. c, p. 752, n. 1. — II r^sulte nettement de Gaius, 
4, 22, que le cr6ancier pouvait exiger de chaque sponsor le total de la 
delte, sauf a se Toir poursuivi dans ia suite par ce sponsor. M. Karlowa, 
Rom, Bechtsg.t 2, p. 734, remarque Tantinomie qui existe enlre ce texte 
et un autre passage de Gaius, 3, 121, d'apr&s lequel le sponsor, en vertu 
de la loi Furia ne r^pondait envers le cr^ancier que de sa portio virilis. 
Quotquot erunt nuinei*o,.., in tot parles diducitur inter eos ohligatio et 
singuli in viriles partes obligantur. L'explication propos^e par M. Karlowa, 
/. c, p. 735, ne nous parait pas sufOsamment pr^cise : Warscheinlich 
ist spftter nach EinfQhrung des Formularprozess eine Aenderung eiagetre- 
ten, die Riage auf RQckgabe des mehrfachen Detri^gs kam ab, und raan 
legte die lex Furia nun dahin aus, es sei nach ihr der einzelne BQrge nur 
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et condamner (l).Mais son jng^ement mdme de condamna- 
tion, qui aura pleinement affirm^, la violation de Ja loi et 
aura fixd d*une mani^re certaine la somme qu'elle a dil 
payer aucr^ancier poursuivant, lui permettrade r^clamer 
i'excddent de la/)^;*^ v^ViVu^ au paiement de laquelle elle 
dtait seulement oblig^e. Et, en vertu du caract^re d'in- 
contestabilit^ donn^ par le jugement h la fixation de la 
nouvelle cr^ance du sponso7\ celui-ci exercera la ynanus 
injeclio qui, ne s*intentant jamais qu'au sujet de cr^ances 
certaines de sommes d'argent,fait rentrer le cas particulier 
de la loi Furia dans son domaine g^neral d*application. 

b) Reste la questionde savoir dans quellemesure appa- 
rait dans la loi Furia de sponsu cette poena, qui est un 6l6- 
ment essentiel de la /ex minus quam perfecia. 

Selon de Ihering (2), qui desire ^tablir un syst^me r6- 
gulier de la quadruplatio ^ la loi Furia aurait accord^ k la 



auf so viel verpfiichtet, als sich als Betrag des einzelnen Ropfteils zur 
Zeitder Fftlligkeit der Forderung ergab. Nous admettons, avec M. Karlowa» 
que Gaius, 4, 22, en rapportant la sanction originaire de la loi, nous ea 
r^v^Ie la port6e premi^re. Mais nous pensons que rantinomie qui existe 
chez Gaius, 3, 121, vient de ce que, sous la procedure formulaire, Xexc^p' 
tio si quid contra legem senalusque consullum factwn esse dicetur (Lenel, 
Ed., p. 247 = tr. fr., 1, p. 171, n. 1 et p. 406) dut remplacer presque 
compl^tement rac^io legis Furtae (ci apres, p. 87} et permit dans tous les 
cas au sponsor de repousser le cr^ancier et de ne lui payer que ia pars 
virilis dont il ^tait tenu. 

(1) M. Karlowa, Rdm. Rechtsg., 2, p. 13 i, donne une explication satis- 
faisante de la question que pose Gaius, 3« 122, sans la r6soudre : Unde 
quaeritur an post legem Furiam adhuc legis Appuleiae beneficium super* 
sit, Puisque, apr&s la loi Furia comme auparavant, le spomor ou le fide^ 
promissor d^Italie pouvait voir le creancier le poursuivre pour le tout, oa 
comprend qu'on ait pr^tendu qu'il pouvait toujours invoquer la loi Appu* 
ieia pour se faire rcmbourser par les autres sponsores ou fidepromissores 
ce qu'il avalt pay6 en plus de sa part virile. — Mais, pensons-nous, la 
question devait avoir perdu, au temps de Gaius, son utilit^, par suite de 
Teifacement de Vaclio legisFuriae devant Vexceplio si quid contra legem. 

(2) De Ihering, Espr, du dr. rom., tr. fr., 4, p. 114. 



LA LEX MINUS QUAM PERFECTA 85 

caution qui a dO payer plus que sa part une manus injeciio 
icndant & ia rcsiitution au quadruple de rexcidcnt (1). 11 
argumcnte en ce sens, de ce qu*un groupc de lois analo- 
gueSy certainement la loi Furia tesiameniaria^ peut-fitre la 
loi Marcia de usuris et une loi de alea supposde, nous 
mentionne une poena quadrupliy donn^c contrc le contre- 
vcDant k la loi. 

Ce syslfeme de la quadruplatio nc saurait ^tre admis, si 
l'on reconnalt que la poenaquadrup/ide la loi Furia/«^/a- 
meniaria, qui est le t6moignage le plus probaat k Tappui 
de cette th^orie, n*est que le r^sultat de deux pocnae ie* 
mere litif/aniium^ provenant du simple jeudedeux manus 
injeciiones cons^cutives (2). Toutefois, il n'en est pas 
moins vrai que, si Ton tient compte de Tanalogie entre 
ces diverses lois et principalement de la similitude des 
actions destin^es Si les sanctionner, la loi Fnrmde sponsu^ 
comme les lois Furia testameniaria et Marcia de usuris^ 
doit 6tre rang6e parmi les leges minusquam perfeciae. 

Gomme il s*agit d'une manus injeciio pro judicaio^ le 
cr^ancier contre lequel la caution intentera sa legis aciio^ 
devra, pour ne pas 6tre cmmcn^ dans la prison domes- 
tique du demandeur, ou paycr, ou appeler 5. son secours 
un vindex (3). Au cas de paicmcnt imm(§diatdc la part 
du cr^ancier, il ne pourra certainement pas ^tre qucstion 
de poena : la loi Furia ne sc pr^sentcra pas, dans cette 
hypothfese, comme une lex minus quam perfecia* Mais ce 
casy sans nul doule le plus simple, n'cst cepcndant pas 

(1) M. Karlowa, Rom, Rechlsg.^ 2, p. 734, ne pr^cise pas : il reconnait 
dans la loi Furia, en ce qui concerne notre chef, une lex minus quam 
perfecta, parce qu'il devait y avoir une peine de la restitution d'un muU 
tiple. 

(2) Cf. ct-apr^s, p. 96 et s. 

(3) XII Tables, 3, 3. Lex coloniae Genelivae, 61. 
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celui qui attire rattention dcs jurisconsultes de l'^poque 
classique, quand ils parlent par oxemple des actionesju" 
dicali^ depensi ou damni injuriae : ce n^cst pas celui que 
visait Ulpien, quand il donnait, comme exemple de lex 
minus quam perfecta^ la loi Furia testamentaria avec la 
poena quadinipli (1). Les jurisconsuUes envisagent parti- 
cuU^rement le cas, de boaucoup le plus compliqu^ et lo 
plus int^ressant, oii leddfendeurdevait, souslaproc^durc 
formulaire, payer le double au cas d'in/itiatio; etouil 
devait en cons^quence, au temps des Actions de la loi 
etre lib^r^ par rintervention d*un vindex^ condamnd lui- 
mSme au paiement du double, s'il 6tait consid^rd comme 
^tant intervenu h tort (2) . 

Cest ce qui se passait, pour la loi Furia de sponsu, au 
cas ou le cr6ancier, poursuivi par le 5;?on5or et n'ayant pas 
payd imm6diateinent, recourait a un vindex. Comme il y 
avait cu violation de la loi, ce vindex se voyait obligd de 
paycr le double de rexcedent r6clamd : c'^tait pour lui 
une peine, rdsultant de son intervention injustifi^e. Or 
cettc id(^e de poena devail se pr6ciscr davantage lorsque, 
apr^s la loi Vallia, qui transforma les manm injectiones 
pro judicato sauf deux en purae, le di^fendeur put se d^- 
fendre lui-m6me, en encourant cotte peine du double, 
intlig^e auparavant au vindex intervenu k tort. 11 y eul 
r^ellement alors une poena pecuniaria, dont parle Gaius, 
4. 171 (3), et qui, inflig^e au controvenant k lu loi, dovait 

{\) Ulpien, Reg,^ pr., 2. 
. (2) Girard, Manuel, p. 974, n. 4. 

(3) Gains, 4.471 ; \TemerUas lam agentium quam eorum cum quibus 
affilur, vwdo] pecuniaria poena modo jurisjurandi religione [modo meta 

infamiae coer]csltur] ; eaque praelor adversus in[plianles ex quibut- 

dam] causnt dupli actio conslituHw\ veluti si judicati aul depensi aut 
damni injuriae aui legalorum per damnalionem relictorum nomine agi- 
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aiuener les jurisconsultes dc l*<^poqnc classique & rangcr 
la loi Furia parnii ies leges minus quam perfectcte. Cest 
ainsi que la d6tinition d*Ulpien s'applique parfaitement k 
notre hypoth^se ; mais la poena consiste, non pas, commc 
le pensait de Ihering, dans un mulliple impos^ ab initio 
par la loi, mais dans une poena pecuniaria temere litigan- 
tium. 

Avec Tintroduction de la proc6dure formulaire et plus 
tard avec Tabolition de l*ancienne proc^dure des iegis ac- 
tionesj la manus injectio legis Furiae se transforma vrai- 
sennblablement en unc actio quae crescebat adversus infi- 
tiantem (1). Mais de bonne heure, sous la procddurc 
formulaire, ellc dut tomber en d6su6tude, ne trouvant 
plus d'application dans la pratique. Ne s^exergant quc 
dans des cas ou il s'agissait seulement d'un exigere^ elle 
devait se trouver rapidement supplantee par Texception, 
plac^e plus tard sous la rubrique : Si quiil contra legem 
senatusque consultum factum esse dicetur{2). Cette excep- 
tion, fond^e sur Tid^e, non encore g6n6ralis6e k cette 
^poque, que dolo facit qui petit quod statim redditurus est^ 
devait seule subsister, comme la simplification naturelle 
de Vactio legis Furiae. 

tur. Ce pasftage a 6te restUu^ par Krueger et Studemund d'apr^s le 
ms., en 8'iaspirant des /ii«/., 4, 16, pr. Girard, Tejctet, p. 302. » Gatus 
parie de nouveau de poena dans son ^num^ration des actions qui crots- 
sent au double adversua infilianlem : Gaius, 4, 9. 

(1) M. Mitteis, Z. S. Si.y 22, p. 114, invoque i'absence de laciio legie 
Furiae dans les 6num6ralioas des actions qui croissent au double au cas 
dHn/iliaiio, faites par Gaius, 4.9, 171, pour combattre la thiorie seloa 
laquelle les anciens cas de manus injectiones sont, sous la proc^dure ror- 
mulaire, des cas ou lis in/itiando crescit in duplumj et selon laquelle 
en eons^quence le vindex, qui pouvait seul nier la detle, ^tait aulrefois 
condamad au double. Cette objection nenousparaU pas admissible. Car 
Vactio tegis Furiae^ sous la proc6dure formulaire, dut rapidement toinber 
en ddsuitude, en pr6sence de Vexceptio si quid aontra legem. 

(2) Lenel, Ed, perpet., p. 111, n. 1 = tr. fr., p. 247, n. 1. 
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II. — La hi Furia teslamentaria (1). 

La loi Furia testamentaria doit 6tre aussi rang^e parmi 
les leges minus quam perfectae ; et ce caractfere ne saurait 
lui 6tre contest^, puisque le jurisconsulte Ulpien, dans sa 
division des leges^ la donne comme exemple de lex minus 
quam perfecta. 

Aprfes avoir d6termin^ la date d'apparition de la loi, 
nous ^tudierons : en premier lieu, sa port^e ; en second 
lieu, sa sanction. 

La date de cette loi ne peut 6tre fix^e d'une mani^re 
prdcise. Toutefois M. Bruns (2) a r^ussi, pensons-nous, ii 
la localiser entre les ann^cs 550 ct 585. II r^sulte en effet 
de Gaius (3), qu^elle est ant^rieure k la loi Voconia, qui 
am^Iiora le droit qu'elle avait 6dict6 : or la loi Voconia se 
place cn Tan 583. Dautre part, la loi Furia n'est venue 
qu'apr6sla loi Cincia de 550, puisqu'elle introduit un sys- 
t6me diflF6rent de dispenses fond6es sur la parentd (4) : 

(\) *fiiBU00RAPHiB. — De Ihering, Espr. dr, rom.y Irad. 4, pp. ii2-113 ; 
Huschke, Nexum, p. 143; Voigt, Condictiones ob cawtam^ 1862, pp. 221 
228 ; Kuntze, Cursua des Rom. Rechts, 1869, 2, p. 154, § 149 ; Bruns, Z. 
R. G., 1876, 12, p. 133 ets. ; Carrd de Malberg, Uisloire de Vexception^ 
Thise, Paris, 1887, p. 55 ; Voigl, Rom, Rechtsg., i, 502 ; Girard, N. Rev. 
hist., 1897, pp. 281-282; Cuq, Instil. juHd., 1, p. 552; Karlowa, Rdm. 
Rechtsg., 2, p. 938 et s. 

(2) Bruns, Z. R. G., 12, 1876, p. 130 et s. Rn ce sens, Girard, N, R. 
hist., 1897, p. 282; Voigt, Condictiones ob causam, p. 227. — Rudorff, 
Hom. Rechtsg.^ 1, p. 55 ; Cuq, 1, p. 552, n. 3, fixent comtnc date a cette 
loi Tan 571. Bethmann-HoIIweg, R6m. Ciuilprozess, 1, p. 162, n. 31 et 
Kuntze, CursuSj 2, p. 188, la croient bien anl^rieure k la loi Voconia et la 
font remonter au miiieu du V* sidcle. Queiques auteurs argumentent en 
ce sens, de ce que la loi Valiia serait la corruption d'une loi Valeria, du 
dictateur M. Val^rius Corvus et de Tan 413 (Huschke, Nexum^ p. 144-145). 
L'authenticit6 du nom de la loi Vallia est maintenant hors de doute 
depuis la revision du ms. de Gaius par Studemund. 

(3) Gaius, 2, 225, 226. 

(4) Fr. Vat.y 298, 299, 301. — Bruns, loc. cit., p. 133; Kariowa, R6m. 
Rechtsg.y 2, p. 940. 
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tandis que dans la loi Cincia, les personae exceptae com- 
prennent cinq degr^s , six degr^s sont cxcept6s dans 
notre loi Furia (i). 

1. La loi Fiiria iestameniaria ddfend au l<^gataire, qui 
ne se trouve pas parmi les personae excepiae, d'exiger de 
rh^ritier la d^livrance de legs sup^rieurs ft 1.000 as (2). 

Selon le langage de Gaius et de Justinicn (3), la loi Furia 
ne serait que le point de d6partd*une 6volution qui aurait 
pris fm dans les prescriptions de la loi Falcidia. Dhs 1'6- 
poque de la loi Furia, le l^gislateur aurait voulu que lc 
testateur n'6puisftt pas tout son patrimoine par des legs, 
pour que rh^ritier ait int^r^t k accepter la succession (4) : 
car le refus de rhdr^dit^ nuisait k la fois h la m6moire 
dud^funt el aux l^gataires eux-m6mes, dont les legs tom- 
baient. 

Cette explication des motifs qui ont pr^sid^ ii la confec- 

(1) La fixation de la date de la loi Furia a im iat^r^t particulier pour 
la fixation de f^poque d*apparition de la loi Vallia (Bruns, loc, et/., 
p. 134) et en cons^quence pourcelle de la loi Aebutia (Girard, N.RMist,, 
1897, p. 28i). 

(2j Gaius, 2, 225 ; 4, 23; Ulpien, Reg., pr., 2. — On a coutume de 
pretendre, d^apres Gaius, 2. 22ri ; 4, 23, que la loi Furia tesiamenlaria 
ne vise pas seulement les legs, mais aussi les donations a cause de 
mort. Nous peasons au contraire que les uiots « morlis causa capere » ont, 
dans la langue des jurisconsultes, un sens tr^s vague et d^signeat en 
g^Qdral les acquisitions faites par suite de la mort d*une personne. 
Girard, Manuely p. 922, n. 6. Ces termes ne d^signent aucunement ici, h 
notre avis, les donations k causc de mort, pour lesquelles ne pourrait 
d'ailleurs gu&re sexpliquer un emploi raisoim^ de la manus injectio legis 
Furiae, ne pouvant intervenir qu'au cas de cr^ances certaines de sommes 
d'argent. 

(3) Gaius, 2, 225, Instit., 2, 22, De lege Falcidia, pr. Thdoph., adlegem 
Falcidiam^ pr. 

(4) Cest encore \k 1'opiQioa de la presque totjjite des auteurs sur les 
motifs de rapparition de la loi Furia. Karlowa, Rom. Rechtsg.^ 2, p. 939. 
Easeas coatraire, Ed. Lambert, /.a Iraditioa romaine sur la succession 
des formes du testament^ Paris, 1901, p. 100, qui exprime des doutes sur 
rassertion de Gaius, mais ne donne aucune explication de la loi. 
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tion de la loi Furia nous semble inspir^e par ia preoccu- 
pation des jurisconsultes de construire un syst^nie em- 
brassant dans un m^me domaine les trois lois Furiay 
Voconiaet Falcidia. Mais cet amour de Tordre et de la 
sysi^matisation ne parait pas devoir r^sister h Tanalyso 
des lcxtes. Si, comme le d^clare Gaius, la loi Furia avait 
eu pour but de prot^ger Thdritier contre les prodigalit^s 
du testateur, elle sc fiU adress^e, comme la loi Falcidia {i ), 
au lestateur et lui eftt interdit de Ic^guer a la m^me per- 
sonne, au del^d'une sommeou d'uneqnotit6d6lermin^e. 
Or il r^sulte des textes quc la loi Furia s'adresse au Idga- 
taire (2) et lui enjoint de n'exiger de Ihdritier aucun legs 
sup^rieur ft 1.000 as. 

La loi Furia ddfend aii I^galaire d'exiger ce legs, comme 
la loi Cincia de S50 defendait au donalaire de recevoir la 
donation superieure au tanx I^^gal. Dans ces deux cas, le 
I6gislateur s'est inspir6 des mc^mes considerations (3j. II 
ne veut pas que le legatairo, comme le donalaire, reeueille 

(\) D., 39, 1, Ad legem Falcidlam^ 1, pr. : Qiticumqne civis romanus.., 
legare volet^jus poieslasqne eslo : duni ita delitr legalum, ne minus, quam 
parlem quarlam heredilntis^ eo lesUnneuto heredes capiant. 

(2) Gaius, 2, 225: ...exceptis personis quibusJam^ ceteris capere per- 
missnm non est. Gaius, 4, 23 : veluli ler Furia leslnmenlaria adversus 
eum qui... cepisset, Ulp., lleg.^ pr.^ 2; adveisus eum qui plus cepei'it 
quadrupli poenam constiluit. 

(3) L'apparition de ces lois s'explique ecoiioiiiiquement par la rdvola- 
tion nion^taire qui suivit la preroidre guerre punique et qui fut provoqu^e 
par les guerres, les traites et la conqu^le (Irailes, Polybe, 1, 62,8: 
conqu6le.s, Polybe, 2, 15). La ricliesse publique et la richesse privee 
furent alors brusquement augmentees ; et rabondancc de rorgent k 
Rome rendit plus faciles el devcloppa les vices que voulurent combaltre 
les lois sur ies legs ou les donatioiis. Sur cette r^volution mon^taire, 
cf. Belol, liist. des chevaliers romains, Paris, 1866, 1, p. 215 8. — Selon 
Dernburg, Die Einrechnung in den Antheil des Erben bei der quarla 
Falcidia u, Trebcllianti, dans Arch. filr die civil. Praxis^ 186i, 41, 46, 
p. 292, la loi Furia leslamenlari-i avait pour but de s*opposer k la prodi- 
galit^ par legs. 
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les fruits de sa ruse. Tous deux sont considerds conime 

ayani exerc^ une pression, i*un sur la volont^ du testateur» 

l'autre sur celledu donateur. Et si dans Tun et Taulre cas 

la sanction de ia prohibition s'exerce & des moments dilTd- 

rents, c'est que le legataire et le donateur ne parvionnent 

qu*a des moments difT^rents h la possession de la somme 

d*argent, r<^sultat de leur dol. Cest donc contre ccnx qui 

s*e(Torcent de capter rafTection du testateur pour se faire 

d^livrer des legs importants, que ia loi Furia fut port^e. 

Et cette id^e explique que cette loi ait exceptc^ de la prohi- 

bition, comme Tavait fait la loi Gincia, certaines person- 

nes (1) de la part desquelles on ne peut concevoir d'autre 

pression sur la volonle du testaleur que l*influence toute 

naturelie des sentiments d'afTection. Au contraire, cette 

liste de personae exceptaexidi\i\}nv\x\[Tdi que dans la loi Fal- 

cidia, faite dans leseul interMde Th^ritier, et quiaccorda 

a riieriticr a rencontre des legataires un quart de Tactif 

net, en defendant au testatour de k^guer plus des trois 

quarts. 

Mais en interdisant au logataire de reclanier des legs su- 
p^rieurs h mille as, la loi Furia devait par \h m^me profitor 
aux h^ritiers. Et c'est sans doute pour cette raisoii que 
Gaius, en vuedeconstruireun systfemer^gulier, consid6re 
la loi Furia comme le point de d^part de TSvolution qui 
trouve sa derni^re expression dans les dispositions de la 
loi Falcidia. En r^alit^notre loise rattache bien plusinti- 
mement & Tordre d'id6es qui provoqua le vote de !a loi 
Cineia, de la mc^me 6poque (2). 

(1) Fr. Vat., 301, tir^ du livre 11 ad. Ed. de Paul, ou le jurisconsultc 
9*occupait de la loi Ctncia. Ulpien, Ueg., 28, 7. 

(2) Sur i*opinion singuli^re qui voil dans la loi Furia de sponsu et la 
loi Furia lestamentaria les deux chapitres d'une m^me loi, cf, suprA, 
p. 13, n. 4. 



92 CHAPITRE I[I 

2. Quelle 6tait la sanction de la loi Furia testameniaria ? 
Cette loi donne la manus ijijectio pura eontre le I^gataire 
qui aurar^clam^ judiciairement k Thdritier un legs sup^- 
rieur k mille as, mais, pensons-nous, seulement contre 
celui-l&. 

La loi Furia nes^appliquerait donc pas au cas ou Th^ri- 
tier a d6livr6 de lui-m^me ou sur la simple demande du 
I^gataire un legs sup^rieur h 1000 as (1). La loi ayantBx6 
elle-m^me le niontant du legs ^ payer, il y aurait dans ce 
cas, de la part de rh(5ritier, une de ces erreurs incxcusa- 
blcs, qui excluent toute r6p(5tition (2). 

(1) Une grande difT^rence existe, & cet effet, entre la lui Cincia et 1& 
loi Furia teslamentaria. Les prescriptions de la loi Cincia s^appliquent, 
d6s que le donateur a fait une donation exc^dant ie taux l^jjal : car, dans 
ce cas, la donation esl pr^sum^e le resultat d^une pression du donataire 
sur ia volonte du donateur. La queslion change d'aspect, Iorsqu'il s'agit 
de la loi FnrlOi lestamenlavia. Sans doute une pressionest presum^e avoir 
eu iieu sur la volont^ du lestnteur, si celui-ci I6gue a une personne une 
somme superieure a miiie as : ia lui d^cide en consequence que le lega- 
taire ne doil recevoir que lc moutant legal, c'est-a-dire que riieritier ne 
se verra obiige de d^Iivrer qu'un legs de mille as. JMais cette prescriplion 
n'erap6che pas louterois l'heritier de d6iivrer uniegs plus important : car, 
connaissanl forc<§ment la loi, ii fera alors de lui-m^me une lib^ralitd 
qui ne sera pas entach^e d'un vice de pression de la part du legataire, 
comine T^tait ie legs primitif du testateur. II est d'ailleurs k remarquer 
que ridee selon laquelie le respect des volonlds du testateur par Ih^ritier, 
qui aurait pu agir autrement, rend efticaces les disposiUons testamenlaires, 
entach<§es d'un vice, a re^u k plusieurs reprises des applications. C*est 
cette idee qui explique encore aujourd'hui la disposition de Tarticle 1340 
du Code civil qui d^clare que a la confirmation, ratification ou ex6cution 
volontaire d'une donalion par ies h^ritiers ou ayants cause du donateur» 
apr&s son d^c^s, emporte leur renonciation a opposer soit le vice de 
forme, soit toute autre exception. » — £n outre, Topinion contraire 
d'apr(''S laquelle rh^rilier qui a pay^ tout le legs sur la simple demande du 
l^gataire, pourrait intenter la manus injeclio tegis Furiae, ne pourrait 
nuilement concurder avec Tinterpr^tation que nous donnons de la manuf 
injectio pro Judicalo. Cf. ciaprfes, p. 96. 

(2j Pour la loi Furia de sponsu, cf. suprd, p. 83. — Paul, D., 22, 6, 
De jur. et fact. ignor.^ 9 pr. Paul, citant Neralius, D., h. /.,2 etLab^on, 
D., h. t,t 9, 3. La m^me solution est donn^e par Paul, />., h. /.,9, 5 
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Mais, lorsque le l^gataire r^clamera judiciairement k 
rh^ritier un legs exc^dant mille as, Th^ritier se verra 
oblig6 de payer. Ceci r6sulte a priori de la d^finition m6me 
de la lex minus quam perfecla^ dont la loi Puria est Texem- 
ple donn^ par Ulpien : I acte ill^gat, consistant ici dans la 
r^clamation par le l6gataire de son legs excessif, n*est 
pas, en efTet, d^clar^ nul par la loi. 

Le proc^s intent^ par le I^gataire contre rh^ritier en 
paiement de Texci^dent du taux l^gal des legs (1), suivra 
donc son cours. II ne peut niOme pas 6lre question de 
confessio in jure de la part de Thdritier. On comprendrait 
mal qu^il put reconnaftre le bon droit de son adversaire, 
au moment m^meou il pcnse d^jk^^ le conlester et h. invo- 

t#i fine^ pour ceux qui, dans rignorance du droit, n'ont pas use des dlspo- 
sitions de faveur de ia loi Falcidia. — Cest encore au carnctere de cerli- 
tude de la cr^ance, qui ne peul excuser le paiement de Tindii, qu'on doit 
attacher, a notre avis, la r^gie d'apr&s laquelle la r^p^tition est toujours 
exclue dans la categorie des dettes qui croissent au double au cas de 
d6n^ation. Cest la un souvenir du tenips ou elles s'intentaient sous les 
Actions de la loi par voie de manus injectio, Car la manus injectio n'6tant 
donnde que dans les cas de cr^ances certaines, incontestables, r^sultant 
d'uQe damnatio ou d*un jugement, on ne pouvait concevoir d'erreur de la 
part dn d^biteur sur le montant de sa dette. Et ce caract^re de certitude 
de la cr6ance subsista, mftine nprds la transformalion des dettes ou s'ap- 
ptiquait autrefois la manus injectio en dettes croissant au double adversus 
in/itianlem, Une autre explication a et^ proposee, consistant a d^clarer 
que, si la r6p6tition de TindCl dtait admise, le debiteur pourrait ^luder I& 
r^gle de la duplatio au cas d'in/ltiatio ; il pourrait contester le droit sans 
risquer le double, en payant dabord et en plaidant ensuite : Girard, 
Manuelf p. 614. 

(t) U faut remarquer que Tti^ritier, qui doit r^sister a la reclamation du 
I6gataire, n'est pas du moins dispense de payer les mille as, montant du 
legs autoris6 par la loi. S'il ne les payait pas, son vindex, consid^rd 
comme etant intervenu a tort en sa faveur, devrsit payer au l^gataire, 
manum injiciens dans Vactio ex testamenlo^ le double du montant l^gal 
(sur la condamnation audouble du vindex, Girard, Manuel, p. 974, n. 4), 
aoit deux mille as. £t ce double ne saurait 6tre r^clam^ dans la suite au 
l^gataire, puisqu'en recevant deux mille as du vindex, le I^gataire n'aurait 
re^u qne ce qui lui 6tait dH, 
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quer la violation de la loi, pour inlenter la manus injectio 
legis Furiae, D*ailleurs, le jeu mi>me tlcs r^gles juridiques 
exclut toufe application de la confessio en notre matifere. 
La loi Furia a en vue un legs de somme d'argent, par 
consequent un legsper damnalionem, Le l^gataire pour- 
suivra le recouvrement de son logs par Vaciio ex testamento 
qui s'intente 4 notre ^poque par voie de manus injectio^ 
r6sultant de la damnalio du testateur. Or il ne peut ^tre 
question de confessio au cas de manus injectio: car la 
confessio^ constituant un abandon du droit de r^pondrc au 
lcge agerc^ ne peut exister que dans les actions dans les- 
quelles une contestation de la parldu dc^fendeur est possi- 
ble : ce qui ne peut ^tre dans la manus injectio^ oii un 
vindex seul peut s*opposer a rexdcution (1). 

Le legataire exercera donc contre rh^ritier la manus 
injectio n^e du legs per damnationem (2), en r^clamation 
de rexcedent du taux legal des legs. L'h<5rilier appellera 
alors ?i son secours un tiers ; ct ce vmrf^5:,consid6r6 comme 
dtant intervenu k tort (3), sera oblige de payer au l^gataire 
ledouble de la somme legueo, qui excodait les mille asde 
la loi Furia. 

(1) A. Giffard, La confessh in jure, tlRse, Parls, 1900, p. 20. La con- 
fessio pourra au contraire iDterveuir dans les cas de manus ir\fectio pura 
ou, d^apr^s Gaius, 4, 24, le d6biteur peut sc defendre lui m^me. 

(2) Gaius, 2, 201. Ulpien, Reg,, 24, 4. 

(3) Le viniiex, qui sera intervenu en faveur de lii^ritier, sera consi- 
d^r^ comme 6tant intervenu a tort, parce que la partie du legs, rdclam^e 
par le I6gataire, aura et6 sanctionn^e par la damnatio mftme du testa- 
teur, dans ie legs per damnationem. Lo l^gataire aura agi selon les r^gles 
l^gales dc la damnalio. Seulement il se verra opposer dans la suile ia 
disposilion l^gale de la loi Furia, qu*il a violec. Nous assistons ici, comme 
dans lcs autres cas de leges minus quam perfectae^ signal^es dans ce 
chapitre, ou de leges imperfectae, aux veritables origines de Texception 
qui, au lieu d*une r^plique en forme d'action k une premi^re aclion d^ja 
exerc^e, consistera en une r^plique au droit du demandeur, ins^r^e dans 
r&ction mftme de celui-ci. 
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Cest alors seulement qu*intervient lu sanclion de notre 
lex iesiamenlaria. Le vindex vatrouver dans sacondamna- 
tioD, dans son propre d6bours4, la raison d^^lre de l'exer- 
cice de la manus injectio legis Furiac : c'est ce qui ressort 
des caractferes mdmes de cette legis actio. D'aprfes Guius, 
4,23 {\)y elle se pr^sente tout d'abord a nous, comme uue 
manus injectiopura : le d^fendeur peut contoster lui- m6me 
le bien-fond^ de la poursuite en s*exposant h la peine du 
double, il peut ^tre son propre vimiex. Mais, selon le 
mdme Gaius, 4,2i, cette manus injectio n'est pas seulement 
pura ; elle est aussi pro judicato, Et le jurisconsulte, qui 
affirme la d^linition de la manus injectio pura dans ces 
termes,« pura,td esi non projudicato )*,ne peut s^expliquer 
rinserlion des mots pro judicato dans la forma legis 
Furiae (2). Ce fait, incompr^hensible pour Gaius, trouve 
cependant une explication toute naturelle, si Ton admet 
avec nous qu'une manus injectio peut ^tre k la fois pura et 
pro judicato. La manus injectio pro judicato est en efFet 

[i) Gaius, 4, 23 : Sed aliae leges [ex quibusdam causis] consfilueninl 
quasdam aciiones per manus injectionem. sed puram^ idest non pro ju^ 
dieato: veluli lex [FuWa] testamentaria adversus eum qui legatorum 
nomine mortisve causa plus M assibus cepissel, cum ea lege non esset 
excepivs^ utei plus capere liceret. 

(2) Gaius, 4, 24 :.. Nec me prieterH in forma legis Furiae teslatnentariae 
PRO JUDiCATO verbum inseri, cum in ipsa lege non sil : quod videlur nulla 
ratione factum. — C*est pour expltquer cette incotnprehension de Gaius 
que Kuntze, Cuiws des r6m. Rechls^ 2, p. 153, aprds de Uiering, Espr, 
dr. rom., tr. fr.,4, p. 115, n. 169, propose de voir dans les lois Furia de 
sponsu et Furia testamentaria les deux chapitres d^une m§me loi (cf. 
suprAf p. 13, n. 4), qui n'aurait poH6 dans sa redaction les mots pro 
judicato que dans le premier chapitre concernant la loi Furia de sponsu ; 
et qui, en cons^quence, aurait sous-entendu, dans le second chapitre 
relalif aux legs, ces mfimes mots pro judicato, ins^r^s naturellement 
dans la forma tegia. Ce systduie a rencontre peu de parlisans, eu dgard 
a la diff^rence d^objets si grandeque presenterait une telle loi. — M. Kar- 
lowa, R6m. Rechtsg., 2, p. 940, consid^re, comme ne pouvant Mre expli- 
qu4s, ies mots pro judicato de la forma legis Furiae. 
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celle qui est donn^e en vertu d'un jugement (1). Or, lors- 
qu*il s'agit de la loi Furia, c'est parce qu'il y aeu un juge- 
ment de condamnation qui a pleinement afiirm6 la viola- 
tion de la loi et a fix6 la somme eertaine payde au l^gataire 
malgr6 les dispositions I^gales, que le vindex^ intervenu 
en faveur de Th^ritier et condamnd, pourra agir par manus 
injeclio contre ce m^me l^gataire. II n'estdonc pas incoai- 
pr^hensible que les mols projudicalo aient trouv^ place 
dans la forma legis Fiiriae lesta??ienlariae (2) : ils ne se 
trouvaient nullement en conflit avec le caract^re m^me 
de la manus injectio pura, Cependant, il semble qu'avec 
le developpement des manus injectiones purae^ les mots 
pro judicato ne furent plus ins<^r6s dans laforma legis{3)j 
et ne furent conserv^s que dans la manus injectio plus 
rigoureuse, oii Tintervention d*un vindex est encore n6- 
cessaire (4). 

Mais, de quelle fa^on s'obtenait la, poena quadrupli dont 
nous parle Ulpien (5) ? En exerQant la, tnanusinjectiopura 

(1) Cf. suprdf p. 79 et ss. 

^2) Uuschke, Nexum^ p. 143, n. 199 donne une aulre explication de Tin- 
sertion des mots projudicaio dans la forma legis Furiae lastamenlariae : 
« En ce qui concerne la loi Furia, la pratique parait avoir admis que du 
moins dans les cas les plus nombreux de cerlapecunia per damnalionem 
legala^ on devait agir a l'instar de la loi Furia de sponsu^ c'est-a-dire qu'il 
devait y avoir « eine mittelbar publicisliche Begrundung » et qu*en con- 
s^quence on devait agirper manus injeclionem pro judicalo ». En ellet, 
selon Huschke, loc. cii.^ p. 141 s., la manus injectio pro judicalo cst 
celle qui est donn^e comme s*il y avait judicatum, en ce sens que, de 
mdme que le jugement, elle s'appu)ait directement et indirectement sur 
un prjncipe public : ce qui lui paralt dtre vrai au cas de la loi Publilia 
et de la loi Furia de sponsu, 

(3) Cf. ci-aprds, p. 100, n. 2. 

(4) Apres la lol Vallia, qui transfornia toutes les manus injectiones ea 
manus injectiones purae, la manus injeclio pro judicato subsista, avec 
sa rigueur primitive, seulement au cas de depensum. Gaius, 4, 25. 

(5) Ulpien, i?eg., pr., 2 : <k qualisesl lex Furia teslamentaria^ quaeplus 
quam mille assium legatum mortisve causa prohihet capere^ praeler ex- 
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de la loi Furia testamentaria (1), lc vindex r^clamait au 
l^gaiaire iasonime que celuici avait exigde et re<}ue en 
Yiolation de la loi, c'est-&-dire le double de rexcddent des 
mille as, taux I6gal des legs. D*apr5s les r^gles mdmes du 
manumsibidepeliere, caract^risant la manus injectiopura^ 
le l^gataire se constituant son propre vindex, s'il n'y avait 
eu de sa part payement imm6diat, se voyait donc forc^ 
de rendre ledouble de ce qu'il avait regu (2), c'est-ft-dire 
le quadruple de la somme primitive, excddant lesmille as 
de la loi Furia. 

La manus injectio legis Furiae se pr^sente donc avec le 
caract^re nettement marqu^ d une action en restitution 
dc ce qui a m exig^ contrairement & la loi. Le fait de la 
restitution d'un multiple de la somme perQue ill6gale- 
mentr^sulte du jeu normal des r&gles de proc^dure, in- 
tervenant au cas de manus injectiones. Le quadruple, 
pay6 par le l^gataire au vindex de rh^ritier (3), n'est que 

cepias penonas el adversus eum qui plus ceperit quadrupli poenam cons- 
tituil, — La plupart des auteurs admetteat que cetle poena quadrupli 
proTenait ab iniiio de la loi. Ea ce seas, Karlowa, Rdm, Rechtsg . , 2, 
p. 940 ; Voigt, Condiciionee ob causam, p. 228 ; R6m. Rechtsg,, i, p. 502; 
Guq, Insiit. jurid,, 1, p. 552. 

(i) Huschke {Nexumf p. i43) d^clare qu'au cas de loi Furia teslamen' 
taria, on donna au demandeur une manus injectio pura, parce qu*on 
Toulait punir le l^gataire qui avait r6clam6 un legs sup^rieur k mille as, 
de la peine du double : or ce double 6tait obtenu par le jeu naturel de la 
manus injectio. Cest pourquoi on donna conlre lui une manus injectio 
pura, au lieu d^autres legis actiones^ qui, munies chacune d*une autre 
poena temere litigantium, aurait en rdalit^ port^ la peine St plus du 
double. 

(2) Huschke, Nexum, p. 143, n. 198. 

(3) Peut-6tre faut-il voir dans ee vindex de rh^ritier, qui re^oitdu l^ga- 
taire le quadruple de la somme primitive, un quadruplator. Cette inter* 
prdlation concorderait assez bien avec le texte de Festus, V» Quadripla- 
tores (Bruns, Fontes, 6« edit., 2, p. 30) et avec un passage de Tite-Live, 
3, 72, oti le peuple romain est qualifl^ a la fois de < quadmptator ei 
interceptor lilis alienae >». EUe expliquerait en outre le VGBuexprim^ par 

8. —1 
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lacombinaisoQ toute r^guli^re de deux poenae iemere liU' 
gantium^ provenantrunc de la manus injectio du legs per 
damnationem, Tautre de la manus injectio pura legis Pu- 
riae. Gette d^monstrationju^tifiedoncpleinement, ^notre 
avis, le caract^re de lex minus quam perfecta^ donnd par 
Ulpien 8l la loi Furia testameniaria. Le jurisconsulte, par- 
lant d'une poena quadrupli^ donn^e par notre loi contre 
celui qui Ta violde, fait allusion k la poena pecuniaria, 
vis^e deux fois par Gaius, et k laquelle nous avons consa- 
cr6 des d^veloppements particuliers au cours de notre 
6tude de la loi Furia de sponsu. 

III . — La loi Marcia de usuris*. 

Laloi Marcia sur la r^pression de Tusure, qui est vrai- 
semblablementde laseconde moiti6du Vl«sifecle(l), nous 

Plaute [Persa, 1, 2, 51 s.) que le quadruplaior veise au tresor la moitid 
de son gain. 

(*) fiiBLiOGRAPHiK.— Do Itiering, Espr. dr.rom.^ tr. fr., 4, p. 115 ets.— 
Huschke, Nexuin, p. 122 et s., p. 143 ; Voigt, Condicliones ob causam, 
p. 234; Uom. Rechtsg., l,p. 714 et s., 2, p. 982; Karlowa, Rdm. Civil' 
prozess^ p. 197 ets. ; Cuq, Insl.jurid.f 1, p. 379. ; Puchl&^ Institulionen^ 
1893, 2, § 261. ; Mommsen, Hdm. Slrafrecht, p. 850. 

(1) La date de la loi Genucia est certaine : elle est de Tann^e 412/342. 
Tite-Liye, 7, 42, 1. 11 n'en est pas de mSme de la loi Marcia. Parmi les 
auteurs qui se sont occup^s de fixer sa date, les uns la placent avant la 
loi Genucia, les autres aprds. Mais presque tous ne s'appuient que sur 
les noms de personnages appel^s Marcii, qui leur paraissent appartenir 
vraisemblablement au temps de la rogatio. Selon M. Guq {Inst.jurid.^i, 
p. 379, n. 4), la loi Marcia semblerait avoir 6ie propos^e par C. Marcius 
Rutilus, consul en 402 : la loi Marcia, qui suppose un prftt licite, devant 
6tre ant^rieure 2l la loi Genucia, qui interdit le prdt a int^r^t. Cette date 
avait et^ d6}h propos^e par Huschke, Nexum, p. 123, d'apres lequel la loi 
Marcia interdisait le recouvrement judiciaire ou extrajudiciaire des int^- 
r^ts illicites ; tandis que la loi Genucia post^rieure interdit toute r^cep> 
tion d'int6r6ts, pour empdcher toute violatron facile de la loi Marcia. — 
Selon M. Voigt (Condicliones ob causam, p. 234, n. 159a ; Aom. Rechtsg., 
1, p. 714), la loi Marcia, posterieure a la loi Genucia, aurait €i6 propos^e 
par un consul de 568, Q. Marcius Philippus. La loi Marcia aurait donnd 
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est signalde par Gaius, 4, 23, h propos desdifr^rcntescatiS- 
gories de manus injectiones, 

La loi Marcia est port6e contre les faeneralores. Elle 
leur d^fend d'exiger de leurs d<5biteurs des interdts usu- 
raires (1). Elle ne se contente pas, comme Tavait fiiit la loi 
des XII Tables (2), en infligeant h Tusurier une peinc du 
quadruple, de punir cclui qui contrevient k la loi. La loi 
Marcia n'a pas seulement pour but de punir le fait d*usure ; 
mais de r^parer le dommage caus6 par Tex^cution, pour- 
suivie en justice, de la convention usuraire. Elle ne donne 

nne sanction 2l la loi Genucia, qui en aurait 616 d^pourvue. Cf. suprh^ 
p. 34. — A notre avis, il est dangereux de rattacher la loi Marcia k un 
personnage d6termin6, d'autant plus que nous ne pouvons avoir la liste 
complite des Marcii, qui ont pu jouer le r61e de rogalores, La ioi, selon 
nous, appartient h. la seconde moitie du Vi« 8i6cle, pour plusieurs raisons. 
Tout d abord, dans le tableau, qui paralt dress^ par Gaius dans un ordre 
cbronologique, des lois donnant lieu a manus injectio, la loi Marcia se 
place la derniire, apr^s la loi Furia iestamenlaHa^ elle-mdme localisee 
entre les ann6es 550 et 585. D*autre part, et plus sClrement, tandis que la 
manus injectio pura de la loi Furia teslainenlaria porte encore les mots 
pro judicato (Gaius, 4.24) et semble ainsi appartenir a une dpoque de 
transition entre la manux injeclio pro Judicato et la manus injectio pura^ 
celle de la loi Marcia est certainement pura et se placerait donc k une 
6poqne quelque peu posterieure. En sens inverse, si la loi Marcia ne nous 
semble pas ant^rieure h la loi Furia testamentaria, elle ne peut certaine- 
ment pas 6tre post6rieure aux derni^res annees du VI* si6cle ou anx pre* 
mi^res ann6es du VII* si^cle : car» comme il r^sulte du langage de Gaius, 
la loi Marcia est ant^rieure k la loi Vallia, qui transforma toutes les manut 
injectioneSf sauf deux, en manus injectiones purae^ et qui est au plus lard 
des premi^res ann^es du VII* si^cle. 

(1) Gaius, 4.23 : Sed aliae lerjes [ex quibusdam causis] constituerunl 
quasdam actiones per manus injeclionem, sed pwam^ id esl non pro Ju- 
dicato : veluii lex Furia testamentaria. . . ; item lex Marcia adversus fae» 
neraiores^ ut si usuras exegissent^ de his reddendis per manus injectio- 
nem cum eis ageretur. — Sans aller ]usqu*k pr^tendre avec M. Voigt, Rom. 
Rechtsg., i, p. 174, que la ioi Marcia abolit la proc^dure p6nale 6dili- 
cienne, nous devons reconnattre que nous ne trouvons plus d'amende 
inflig^e aux usuriers par les ^diles, apr^s rann6e 562/192. Tite-Live, 35, 
41. Cf. suprii, p. 8, n. 2. 

(2) Cato, De re ruslica, Praef. (6d. Keil, p. iO). Cf. «uprd, p. 1, n. 3. 



100 CHAPITRE lU 

pas unc action p<§nale, comme la loides XII Tables, mais 
uneaction en restitution de ce qui a 616 r^clamd contrai- 
rement h la loi. 

Cette action en restitution accord^e au d6biteur de qui 
\q faenerator a exig6 le paiement d'int(5r6ts usuraires, est 
une mahus injectio pura : c'est-§L-dire que le faenerator 
peut contester lui-m6me ie droit du demandeur, en s'ex- 
posant k payer le double du montant de la r^clamation, 
sans avoir recours h rintervention d'un tiers, nommd 
vindex (1). Cest par cette legisactio quele d^biteur r6cla- 
merales interfets usuraires qu'il a 6\.6 obIig6 de payer (2). 

(i) La manus injeciio^ donnde par la loi Marcia comme pura^ est uo 
adoucissement, compar^e k la m. inj. pro judicalo, Mais cetavantage n*a 
6t6 accorde : ni parce que le d^fendeur condamn^ au double aurait tu ce 
double accru, dans les autres legis actiones, par i'adjonction d'une poena 
temere litigantium (Huschke, Nexum, p. 123) ; ni parce que les capita- 
listes ^taient a la merci du premier venu, qui pouvait les accuser d'avoir 
exlorqu6 des int^r^ts usuraires et les appr^hender au corps, en attendant 
qulls eussent trouv6 un vindex pour d^montrer ieur innocence (Guq, InsL 
jurid., 1, p. 319). La m. inj. a ei6 donn^e comme pura^ a notre avis, 
pour ameliorer la situation du defendeur qui, convaincu d'avoir viol^ la 
loi, n'aurait pu le plus souvent trouver de vindex et qui, 8'ii n*e&t paye 
imm^diatement, se fiU alors trouv6 addictus. 

(2) Gaius, 4, 23 :... si usuras exegissent. II s'agit donc, pour Tappiica- 
tion de la loi Marcia, d'un exigere, d*une poursuite judiciaire, qui moti- 
▼era dans la suite Texercice de la 7nanus injectio. D'apr6s ce que nous 
avons dit (cf. suprdj p. 83), il serait naturel de trouver ici mentionn^e 
la manus injectio pro judicato : car la m. inj. de la loi Marcia est bien 
donn^e en vertu d'un jugement de condamnation du d^biteur, rendu a la 
suite de la poursuite du cr^ancier usuraire. Mais, comme nous l'apprend 
Gaius, 4, 23, la mantis injeclio fut donnee, par les iois Furia testamentaria 
et Marcia, comme pura. Pour atteindre plus siirement ce r^suitatp pour 
permettre au d^fendeur de se defendre lui-mSme, on supprima dans la 
legis actio les termes pro judicato : ou distinguait ainsi mat^riellement les 
manus injectiones pro judicato d'un nouveau genre, des anciennes oii 
rintervention d'un vindex restait toujours necessaire. Gependant cette 
suppression des mots pro judicalo dans la legis actio n'eut pas lieu sans 
h6sitation : Gaius, 4, 24, nous rapporte a ce sujet que la loi Furia tesla» 
menlaria, qui donnait une m. ini. pura^ portait cependant dans sa forma 
les moi^ pro judicatOt Car, bien que la m. inj. purane comport&t pasla 
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II est ^vident que la loi nlntervient en faveur du dcman- 
deur que lorsqu*il est incontestable qu'un fait contraire k 
la ioi a ^t^ commis envers lui. La loi Marcia ne saurait 
en cons^quence 6tre rang6e parmi les leges perfeclae, qui 
d^clarent nul tout acte ill^gal. 

La nature de la legis actio^ qui la sanctionne, doit la 
faire consid^rer, ce nous semble, comme une lex minus 
quam perfecta. Ici, comme aucasdes ioisFuriatif^ sponsUj 
Furia testamentaria^ probablement aussi de la loi Plaeto- 
ria la poena^ qui est la caract^ristique de toute /ex minus 
quam perfecta^ conshteTdidaxisla poena temere litigantis 
que fait naltre Texercice de la minus injectio (1). 

Reste la question tr^s d^licate de savoir si le passago 
du Pseudo-Asconius, qui d^finit le quadruplator^ fait ou 
non allusion ii la situation cr^^e par la loi Marcia (2). 
Pseudo-Asconius d^clare que le nom de quadruplator est 
donn^ k Taccusateur dc celui qui est condamn^ kla pcine 
du quadruple, ut aleae aut pecuniae gravioribiis usurisfe- 
neratae, 11 est difficile d*admettre qu^il s*agisse dans ce 
texte d'une poena quadrupli (3), inflig^e k rusurier par la 

n^cessiU de riaterventioa d'ua vindex, eUe a*ea coatinuait pas moins ii 
toe doan^e en vertu d'un jugeineat, rendant incontestable la cr6ance du 
d6bitear condamn^, et iui permettant par la m^uie de slntenter par m« 
injeclio, 

(1) Pour la poena lemere liligantis^ cf. suprd^ p. 86. Pour le cas de 
paiement imm^diat: suprin^ p. 85. 

(2) Pseodo-Asconius, in Cic. divinationem, § 24 (Bruns, Fontes^ 6« 6d., 
2, p. 12) : Alii dinmt quadruplatores esse eorum reorum accusatores 
qui convicti quadrupli damnari soleant, ut aleae pecuniae gravioribus^ 
usuris feneratae. 

(3) Cest au sujet des lois Furia de sponsu^ Furia testamentaria^ Marcia 
de usuriSy Plaetoria, de alea^ que M. de Ihering {E$pr. du dr, rom., tr. 
fr.| 4, p. 110 s.) a formul^ sa c6i^bre th^orie de la quOdruplatio . Le d6- 
Ji>iteur, craignant la vengeance du cr^ancier, pouvait hesiler a se servir 
de Taction que iui donnait la loi. Aussi ie i^gislateur Taccorda-t-il h 
toute personne qui voudrait ilntenter, dans ie cas ou celui qui y 6tait 
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loi Marcia. Si ce quadruple 6tait doniid ab inilio par la 
loi, le jeu de la inanus injectio am6nerait, au cas d'm- 
filiatiojk ce r^sultat quelque peu invraisemblable d^obliger 
le cr^ancier i payer, non plus quatre, mais huit fois le 
montant des intdrfits usuraires primitifs. Si Ton admet 
d'autre part que cette poena quadrup li resulte, comme au 
cas de la loi Furia testamentaria^ du jeu normal de deux 
tnanus injectiones cons^cutives (1), on se heurte adesdif- 
ficult^s juridiques, qui rondent tout h. fait exceptionnels 
les caspossibles d*application de cette peine du quadru- 
ple (2). II nous semble plus vraisemblable de penser que 
le passagedu Pseudo-Asconius, dans lequel nous ne de- 
vons avoir que peu dc cr6ance, se rapportait non pas 8l la 
disposition de laloi Marcia, mais & celle des XII Tables, 
rapporlde par Caton. 11 s^agit bien iJi en effet d'une peine du 
quadruple donn6e ab initio par la loi et qui fait du d^bi- 
teur I6s6 un vdritable quadruplator . 

directement int^ress^ renonqait a en faire usage. U en fit ane action 
populaire. Le sort dont ia loi mena^ait le cr^ancier, tout le monde poo- 
vait donc le lui infliger. Et le tieis qui exergait l'action ^tait nomm^ 
quadi-uplator^ tirant son nom de la poena qnadi*upli que la loi commine 
dans plusieurs cas. Pestus, \^ Quadruplatores, 

(1) En ce sens, Huschke, Nexum, p. i43, n. 198, ou il declare que « le 
quadruple dont on parle est k proprement parler un double et que le 
d^fendeur, dans ces cas, avait d^j^ lir6 parti d'une action qu'il avait fait 
valoir au double. » En ce sens aussi, Karlowa, Der j^dm. Civilprozets^ 
p 198 — Pour Huschke, loc. cit.^ p. 143, on donne une manus injeclio 
pura au cas de la loi Marcia,parce qu'on voulait punir le faenerator de la 
peine Ju double. Or ce double etait obtenu par le seul exercice de la 
manus injectio pura. Cest pourquoi on agissait par cette legis aetioy a 
la place d'autres legis actiones qui, munies chacune d'une autre poena /e- 
mere ligitantium^ auraient en r6alit6 porte la peine a plus du double. V. 
Huschke, loc. cit., p. 123. — Dapr^s M. Voigt, Rom, Rerhtsg., 1, p. 714, 
la loi Marcia aurait donn^ subsidiairement a la manut injectio pura une 
actio popularis, intent^e devant le forum des triumviri capitales. 

(2) Lr poena quadtnipli napparaitrait ea eCTet qu'au cas de deux in/i<ta- 
tiones successives, ce qui d'ailieurs serait possibie, mais dans la pratique 
tout a fait exceptionnel. 
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II n'en reste pas moins vrai qne la loi Marcia, h cause 
de la nature m6me de la legis actio qui la sanctionnc, doit 
6lrc compt^e parmi les leges mintis quam perfeciae. Elie 
est vraisemblablement la derni^re de ces lois qui, avant 
i'introduction de la proc^dure formulaire, ne d<^claraient 
pas nul Tacte ill^galy le laissaient subsister, mais don- 
naient contre le contrevenant & la loi une action en r^p^- 
titiondont le multiple, provenant du jeu normal de rdgles 
de proc^dure, conslituait cette poena pecuniaria, caract^- 
ristique de toute lex miniis guam perfecta. 



CHAPITRE IV 

D^FENSE SOCS FORME DE NCLLITM:. — DOMAINE 

DE LA LBX PERFSCTA, 



§ 1 . — La « lex perfecta » avant rintroduction de la 

proc6dure formalaire. 

La notion de la lex perfecia se d^gage ais^ment, a cofi" 
irario, de notre ^tude des leges imperfecta et minus guam 
perfecta. Cest cellequi d^fend un acte h peine denullit^: 
c'est la /ex quae veiat ei rescindit. 

Une telle loi devait rev^tir un caractfere exceptionnel, 
non pas, comme le pensent certains auteurs, avant la fin 
de la Rdpublique (1), mais avant Tintroduction de la 
proc^dure formuiaire. La nullitd suppose en effet, pour 
6tre oppos^e, ou bien le pouvoir, appartenant au pr^teur, 
de denegare actionem ; ou, tout au moins, Tinsertion dans 
la formule du demandeur d'une exception, permettant au 
d<5fendeur de paralyser le droit de ce demandeur. Or le 
pouvoir de denegare actionem et Vexceptio ne datent, k 
notre avis, que de la loi Aebutia, introductrice de la pro- 
cddure par formules, qui investitle magistrat de pouvoirs 
nouveaux, en le d^gageant des liens qui r^sultaient pour 
lui de la loi(2). A partir decelte dpoque, nous ne rencon- 
trons plus de leges imperfectae ou minus quam perfectae : 



(1) Cf. suprdiy p. 3. 

(2) Girard, N, R. hisi., 1897, 21, p. 251-258. 
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celles qui pr^senteQt ces caract&res se transforment d*elles- 

mfimcs en legesperfectae, par le moyen des exceptions. Les 

nouvelles lois sont perfectae. Mais ce qui est la rfegle aprfes 

la loi Aebutia (1) ne devait 6tre que Texception avant son 

apparition. Les dcux lois Furia de sponsu^ quant au cbef 

du bienniumy et Voconia sont les deux seules leges per- 

fectae que nous connaissons, avant Tintroduction de la 

proc^dure formulaire. La nullit^qu'elles ^dictent provient, 

ou bien de rapplication de r^gles A(t\k en vigueur dans 

d'autres institutions, comme pour la loi Furia, ou bien, 

comme pour la loi Voconia, de rimpossibiiit6 de concevoir 

un aulre moyen de sanction. 

1 , •• Le « hiennio liberantur » de la loi Furia de sponsu, 

La loi Furia de sponsu ne s'occupait pas seulement de la 
division de la dette entre les cautions vivantes &r^ch^ance. 
Elle d^claraitaussi, dans un second chef, que Tobligation 
des sponsores et des fidepromissores dltalie s'6teignait par 
deux ans depuis i*6ch^ance de la dette : sponsor ei fidepro- 
missor lege Furia biennio liberantur (2). 

Nous rencontrons cette extinction du cautionnement 
tempore dans d^autres Idgislations, par exemple dans le 
droit grec (3). Mais ce n'est pas sur les Idgislations des pays 
conquis que les Romains prirent modMe, lors de Tfilabo- 
ration de la loi Furia. IIs imit^rent bien pluldt les r^gles 
que leurs ancfitres avaient d6jk pos6cs h Rome m^me, pour 

(1) Sur la date de la loi Aebatia, cf. suprd^ p. 13, n. 3. 

(2) Gaius, 3, 121. — Sur la date de la loi Furia de sponsu et les per- 
sonneB auzquelles elle s'applique, cf. iuprd^ p. 12 et s. 

(3) D^mosthdne, C. Apalur., 27 : rhif vofzov oc x«>«v«tTac «77vac'«irr«iouc 
ccval. Mais la difficult^ est de sayoir si la r^gle pos^e par Demosth^ne 
s*applique a tous les cautionnements sans distinclion. Cf. L. Beauchet, 
Hisl, du dr. privi de la ripubl, athenienne, 1897, 4, p. 525-528. 
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des cas exceptionnels : pour Vusucapio^ Yaciio auctoritatis^ 
la satisdatio secundumjnancipium. Viisucapio, d6jh r6gl6e 
par les XII Tables, avait pour but de parfaire une acquisi- 
tion rest6e ddfectueuse, soit k raison de la forme, parce 
qu'on n'avait pas employ^ le mode d'acquisition requis par 
ledroit civil, soit^raison dufond, parce que Tali^nateur 
n'6tait pas propridtaire ou plus largement n'avait pas qua- 
lit6 pour ali^ner valablement(l). Pass6 le d6lai d'unan 
pour les meubles et de deux ans pour les immeubles, Tan- 
cien propridtaire ^tait d6pouill6 de la propri6t6 qu'il n'a- 
vait ni r6clam6e, ni exerc^e (2) ; il perdait son action en 
revendication . Mais, par contre-coup de ces rfegles de 
Vusucapio, en m^me temps que Tacqu^^reur par mancipa- 
tion devenait propri6taire, il devait perdre la facultd d'in- 
tenter Vactio auctoritatis^ dont il eilt pu se servir contre 
son ali^nateur, si celui-ci Tavait laiss^ d^pouiller par des 
tiers (3). II y avait, dans ce cas, extinction ipso jure de 
robligation de rali<^nateur par mancipation. II devait en 
6tre de m6me, lorsque Tobligation de cet ali6nateur, con- 
sistant dans le fait d^auctoritatem praestare au cas d'6vic- 
tion, put de bonne heure, scmble-t-il, 6tre assur^e par 
une promesse du double du prix, accompagn^e de cau- 
tions (4). Dans cette promesse, dite satisdatio secundum 
mancipium, qui devait 6tre sans doutela copie h peu prfes 
parfaite de lobligation produite par la mancipation, les 
sponsores du vendeur ^taient, cux]aussi, libfir^s au bout de 
un ou de deux ans, suivant los cas, par celtc m6me raison 
qu'aprfes ce laps de temps I-ancien propri6taire ne pouvait 

(1) Girard, Manuel^ p. 296 et s. 

(2) XII Tables, 6, 3. Ulpien, Reg.^ 19, 8. Cf. Esmein, Milanges, 
p. 172 et s. 

(3) Girard, N. A. hisl., 6, 1882, p. 186 et s. 

(4) Girard, N. R. hist., 7, 1883, pp. 541-535. 
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pas revendiquer. Or, c*est cef te lib^ration, par le biennium, 
des sponsores de la satisdatio secundum mancipium^ qui 
devait s'appliquer pius tard k tous ies sponsores dMtaiio. 
U est donc tr^s vraisemblable de penser que la loi Furia 
de spon^Uy tout en s*inspirant de motifs nouveaux, ne fit 
qu*6tendre h tous les sponsores cette Iib(^ration par le bien- 
nium^ d#j& en vigueur au profit de certains(t).Los5pon5o- 
res ou les fidepromissores d'ltalie seront en cons6quence 
lib^r^s, si, pendant le delai de doux ans, on n'a pas exerc6 
de poursuites contre eux (2). lls ne resteront tenus que si 
leur obligation temporaire a (^ldtransform^eenobligation 
perpdtuelle par la litiscontestatio, faite avec eux (3). 

II s'agit maintenant dc savoir si la lib^ration par le 
biennium est une lib^ration ipso jure^ comme celle qui se 
produit par exemple au cas d^acceptilatio ; ou bien, si elle 
a seulement pour effet de donner au sponsor qui a pay6 
apr^s Texpiration du delai une action en restitution au 
temps dcs Actions de la loi, ou,dcpuis rintroductiondela 
proc^dure formulaire, une oxception pour le dispenser de 
payer. Ceci revient a se demander : la loi Furia de sponsUj 

(1) Ea ce sens, Huschke, Rechl des Nexum, p. 186 ; Girard, N, /?. hist,, 
6, iS82, p. 190, n. 2. M. Girard, l, c, remarque avec raison quMl est dif- 
ficile d*admeUre, avec M. RudorfT, Z. G. A., 14, p. 442, que ceite lib6ra- 
tion ne se produit pour les cautions qu'autant que Tobligation garantie 
par elles est une obligation aucloritalis. 

(2) Le deiai courait seulement de 1'ecli^ance de la delle, ou plus large- 
ment du jour ou le debiteur ^tait soumis li Taction. Ubbelohde, Berech' 
nung des Tempus ulile^ 1891, pp. 3-6. La diei cessio e^i confirm^e par 
la controverse, provenant du rapprochement d*un texte de Venuieius,f>., 
43, 3, De siip. terv., 25 et d*un texle de Javolenus, D., 44, 3, De divers. 
tempor. praescr,, 4. 

(3) La perpeluatio peut 6tre rosuvre d'un procuralor^ d'apr^s un texte 
de Paul, lib. manualium, D., 3, 3, De procur. el defens., 12, interpol^ 
(Lenel, Paling.^ 981), mais qui, dans sa forme premi^re, declarait que le 
procurator pouvait, par une litiscontesiatio, emp^cher le sponsor d'6tre 
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quant au chef du bienntum, est-elle une lex perfecta^ ou 
bien, comme au cas de division de la dette entre les cau- 
tions (1), une lex minus guam perfecta ? On a pr^tendu 
que le respect des prescriptions de la loi Furia ^tait assurd 
par Texistence d^une exceptio legis Furiae (2) : ce qui de- 
vrait logiquement amener h. d^cider qu*ii y eut, au temps 
des Actions de la loi, une action en rdp^tition donn^e au 
sponsor qui avait pay6 aprfes Texpiration du biennium.^ovis 
pensons au contraire que la loi Furia, quant au chef du 
biennium^ est une lexperfecta (3) : elle emporte lib^ration 
ipso jure des sponsores et fidepromissores d*Italie, sans 
doute k Texemple de ce qui se passait au cas de satisdatio 
secundum mancipium. Ceci noussemble r^sulter tout d*a- 
bord de ce que Gaius, 4,22, ne nous parle d'action enr6p6- 
tition quc pour le cas le plus simple de lib^ration par le 
biennium. D*autre part, plusieurs textes du Digestc, qui 
dans leur forme premi^re se rapportaient k Isisponsio (4), 

(1) Cf. suprd, p. 18 et s. 

(2) Demelins, Unlersuchungen aus dem rdmischen Civilrechie^ 1856, 
p. 16, n. 6. 

(3) En ce sens, SaTigny, Traiti de dr, rom.^ tr. fr., 5, p. 411, note h, 
Mais la raison qu'ii donne de Textinction ipso jure de l'obli^ation du 
sponsor ou du fidepromissor, a savoir qu'aucune exceptio legis Furiae 
n^est mentionn^e, n'est en rien d^cisive : car Tabsence d'exception pour- 
rait n*^tre que le r^suitat d'interpolations. On ne peut pas davantage 
invoquer le langage de Gaius, 3, 121, puisque le m6me sens se retrouve 
pour le chef de la division de la dette entre les cautions et que, pour ce 
m6me chef, Gaius, 4, 22, nous apprend que sa sanction r^side dans une 
manus injectio, — Admettent Textinction ipso jure de robligation des 
cautions : Unterholzner, Quellenmassige Zusammensiellung der Lehre des 
rdm, Rechts von den Schuldverhdltnissen, etc, 1840, 1, p. 527; Girard, 
Manuely p. 757, p. 928, n. 2. 

(4) Ulpien, citant Julien, D., 17, 1, Mandaii vel conira, 29, 6 (Lenel, 
Pal.j 130). — Celsus, /)., 46, 3, De solut. et liber., 71, 1, relatif au casoii 
le sponsor ou le fidepromissor ne peut r6p6ter, parce qu'il a pay^ avant 
rexpiration du biennium (Lenel, PaL, 229); Tryphoninus, D., 46, 1, 
De fidejuss. el mandai., 69 (Lenel, Pal., 32). Papinien, D., 12, 6, De 
cond. indeb., 59 (Lenel, Pal,, 48). 
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sont favorablcs&cetteid^eque celui qui n*a poursuivi le 
sponsoroxi le fidepromissor dltalie pendant les deux ans qui 
suivent r^ch^ance de la dette ne peut les poursuivre apr^s 
ce d^Iai, qui emporte lib^ration de plein droit (1). 

2. — Lasanction dela loi Voconia (2). 

La loi Furia de spomu^ quant & son chef du biennium^ 
n'est pas la seule lex perfecia^ que nous offre le droit ro- 
main avant Tintroduction de la proc^dure formulaire. La 
loi Voconia, pl^biscile de Tan 585/169 de Rome (3), dirig^e 
contre le luxe et la dissipation dcs femmes (4), revfetit le 
m6me caract^re. Ellecomprenaitvraisemblablementdeux 
chefs distincts : en premier lieu, elle d^clarait lesfemmes 
incapables d'£tre institu^es par les citoyens appartenant & 
la premi^re classe du cens (5), c est-ii-dire ayant une for- 

(1) Girard, Cours de Pand., 38« le^on. 

(2) BiBLiooRAPHiR. — Savigoy, Ueber die lex Foconwi, dani Veif». 
Sehri/len, 1, p. 401 et s. ; Bouchaud, Commeni. sur la loi des XII Tables, 
i, p. 526-581 ; Giraud, Du vrai caractere de la loi Voconia^ Paris, 1841 
(If^m. lu a rAcad^mie des sc. mor. et polit.) ; Bachofen. Die Lex Voeo- 
nta, BAIe, 1843 ; Mommsen, dans Richler's Kril. Jahrb.^ 9, 1845, p. 1 et 
s. ; Vangerow, De lege Voconia, Heidelberg, 1863 ; Claudio Jannet, Elude 
iur la loi Voconia, th^e, Aix, 1867 ; Voigt, Condictiones ob causam, 
p. 230 et s. ; HSlder, Beitrdge z, Gesch des rom, Erbrechts, 1881, p.l08 et 
8.; Kariowa, iidm. Rechlsg.^ 2, pp. 938-944. 

(3) Cette date de 885 est rendue certaine par la comparaison de plusieurs 
textes litt^raires. Cic^ron, De senect,, 5, fait dire & Caton qu*il 6tait Ag6 
de 65 ans, quand ii prononca un discours en faveur de ia loi Voconia : 
or Caton, d'apres le mdme Gic^ron, naquit en 520 de Rome. Etle fut en 
cons^quence port^e, sous le consulat de M. PhiHppus et Cn. Serviiius 
Caepio, sur la proposition de Q. Voconius Saxa et avec i'appui d^cisif da 
Caton. 

(4) Aulu-Gelle, 17, 6; 20, 1. Gf. Vangerow, Ueber die lex Voconia, 
p. 7 et 8 ; Paul Gide, Condition privie de la femme^ p. 165 ; Karlowa» 
Bdm, Rechtsg,, 2, p. 940. 

(3) Gic^ron, in Verrem^ 2, 42, 107 : [Voconius] sanxit in posterum^ qui 
post eos censores census esset ne quis heredem virginem neve mulierem 
faceret. Cic^r., De finibus, 2, 17-iS ; De republica, 3, 7. Gaius, 2, 274 : 
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tune de plus de 100.000 as lourds,ou de 100.000 sesterces 
(environ 22.000 francs) ; en second lieu, elle d^fendait 
peut-6tre k ces citoyens de la premi^re classe, peut-dtre k 
tous, de l^guer plus que ne prenait Th^ritier institu^, ne 
cui phis legatorum nomine moriisve causa capere liceret 
quam heredes caperent (1). Cette derni^re disposition, 
portde sans doute pour emp^cher d^^luder par des legs la 
d^fense d'instituer des fcmmes hdriti^res, s*appliqua vrai- 
semblablement, non seulement aux femmes, maisi toutes 
personnes (2). 

Sans nous arr^ter aux nombreuses difficult^Ss que sou- 
Ifeve r^tude de la loi Voconia (3), il nous faut rechercher 
la sanction apport^e par la loi k Tun et h. Tautre de ses 
chefs. En ce qui concerne la ddfense d'instituer des fem- 
mes h^riti^.res, la sanction decettedisposition ar^sid^na- 
turellement dans la nullitd de Tinstitution (4). On peut 
tirer argument en ce sens, de ce qui se passa lors de Taf- 
faire du testament de P. Annius Asellus (5). Ge riche ci- 

Uem mulitr^ quae ah eo qui cenlum millia aeris census est per legem Vo- 
coniam heres institui non potest. Pseudo-Asconius, in Verr., 1, 41-43 : 
S^ Augustin, De civit. Dei, 3, 21. 

(1) Gaius, 2, 226. 11 est possibie que la loi Furia testamentaria aitcon- 
tinu6 h s'appliquer aux patrimoines inT^rieurs li 100.000 as. Le legs pou- 
vait donc porter, si un seul heiitier ^tait institud, sur la moili^ de Th^- 
r^dit^. Contrd^ Kahn, Gesch. desrdm. Frauen-Erbrechts, p. 35 et s. 

(2) Kariowa, Rdm. Rechtsg.^ 2, p. 941 ; Giraud, Du V7'ai caractere de 
la loi Voconia chezles Homains^ 1841, p. 36. 

(3) La plupart des teges pe^^fectae^ notamment les iois Voconia, Falcl- 
dia, iElia Sentia, soulevant de nombreuses difficult^s et pouvant chacune 
faire Tobjet d'une 6tude speciale, nous nMnsisterons que sur ies notions 
essenlielies, pour tout ce qui, au sujet de ces lois, ne se rattache pas di- 
rectement a la sanction. 

(4) En ce sens, Bachofen, Die tex Voconiay 1843, p. 120 ; Ciaudio Jannet, 
La loi Voconia^ p. 54 ; Voigt, Condictiones ob causam^ p. 230 ; Rdm, 
Rechtsg.y 1, p. 508 ; Girard, Manuel^ p. 928, n. 5. Compar. RudorfiT./idm. 
Rechisg,y i, p. 57, n. 4. 

(5) Gic6ron, In Verr., 2, 1, 41-43. 
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toyen, profitant de ce qiril n*^tait pas port^ sur les regis- 
tres du cens, avait institu^ iierili^re sa iille unique:ce 
qui, audire de Gic^ron, 6tait parfaitenient conrorme ii la 
jurisprudence(l). A peine Annius venait-ilde mourirque 
Verrfes eutra en fonctions, comme pr^teur urbain. Aussi- 
tdt celui-ci s'entend avec L. Annius, h^ritier, que letesta- 
ment substituait, aPin de frustrer la iiile de P. Annius. A 
cet eiTet, il ddclaredans son <^dit que, dans Ic but de faire 
pleinement observer la loi Voconia, il refuscra la prtitio 
hereditatis et la bonorum poascssio h toute femme qui se 
pr^tcndra h6riti6re en verlu d*un testament faitdepuis les 
censeurs Fulvius et Posthumius : ilpassait ainsi sous si- 
lence la clauso qni limitait la prohibition aux citoyens por- 
t^ssurles registres du cens. II ressorl clairemeut de ce 
passage des Verrines, quc Tapplication de laloi Voconia, 
que le pr^teur Verr^s provoquait dans resp^ce au moyen 
d'une fraude, avait pour elfet de frapper de nullitd Tinsti- 
tution d'une femme comme hdriti^re. Klle entralnait la 
chute du testament tout entier, k moins qu'il n'y edt une 
substitution, selon Fusage IcpUis g^n^ralementsuivi. 

Ainsi le testament tombait, quand le testatcur n*avait 
qu'une fille et qu'il Tavait instituee sculc h6ritiere ; il y 
avait lieu d^s lors h la succession ab intestat. Mais, si la 
lille du testateur (Stait in potestate^ c'6tait elle-m6me qui 

(1) La loi Voconia n'admettait a ses r^gles aucune exceplion, fondee sur 
les liens de parent6, a Tencontre des iois Cincia et Furia testamenlana. La 
fiUe datestateur n'6lait m6mc pas except^e. S* Augustin, Dectvt/. Dei, 3, 
21 : LeUa est etiam iUa lex Voconia^ ne quis heredem feminam faceret^ nec 
unicam fiHam. Mats elle ne devait s'appliqner qu'aux citoyens qui avaient 
616 recens^s, comme ayant ia fortune visee. Gaius, 2, 214 ; Cic^ron, /n 
Verr,, 2, 1, 41, «04 ; 42, 101 ; 43, Ul. Cest pourquoi, dans son lcstamenl 
(Girard, Textes^ p. 122), Dasumius, qui a cependant beaucoup plus du 
cens de la prcmi^re classe, paralt n^anmoins instituer plusieurs person- 
nes du sexe fdminin, notamment sa fiUe. 
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profitait de l'application de la loi Voconia et de la chute du 
testament qui en d^coulait : elle recueillait la sucoession 
entifere sans aucune charge de legs (1). Ce r^sultat peut pa- 
rattre singulier au premier abord. Mais il s'explique par- 
faitement, si Ton admet que la loi Voconia ait eu pour but 
de prot6ger les droits de la famille agnatique contre la li- 
bert^ de tester (2), dont on usait de plus en plus largement. 
En effet, la fille ou la femme du de cujus ne pouvait lui 
succ^der ab intestat qu'autant qu*elle ^tait soumise k sa 
potesias ou h sa manus : dans ce cas, elle tombait n^ces- 
sairement sous la tutelle de ses agnats, dont les droits se 
trouvaient pleinement sauvegard^s. II 6tait seulement k 
craindre que Tinstitution comme h^ritifere ne s'adress&t k 
une fille ^mancip^e ou mari^e avec manus^ soustraite par 
Ik m6me &lajtutelle des agnats qu'elle aurait eus, si elle 
filt demeur^e soumise i la potestas du e/6f cujus : mais la 
loi Voconia, qui n'admettait aucune exception (3), pas 
m^mc en faveur de la fille unique du testateur, provoquait 
alors la chute du testament. 

Reste la question plus d6licate de savoir, en ce qui con- 
cerne le second chef de la loi, relatif & la ddfense de I6guer 
plus que ne prenait Th^ritier institud, si les legs ddpassant 
.la part des hdritiers ^taient annul^s ou seulement r^duits. 
Les textes de Gaius et de Gic^ron donnent h penser qu'ii 
y avait seulement lieu h r^duction (4). Quoi qu^il en soit, 

(1) Claudio Jannet, Etude sur la loi Voconia, Thftse, Aix, 1867, p. 54* 

(2) Gic^ron, De re publica, 3, 7 : quae quidem ipsa lex, uiHitatis viro-' 
rum gi^atia rogala, in mulieres plena esl injuriae. — Gf. Schmidt, Das 
formelle Rechl der Notherben, 1862, p. 22, n. 63. 

(3) Saur cependant pour ies Vestales : Cic^ron, De re puhlica, 3, 10. 

(4) On peut, en faveur de cette opinion, tirer un argument de remploi , 
plusieurs fois r6p6t6, du mot « plus ». Gaius, 2, 226 : ne cui plu$.„ capere 
liceret quam heredes caperent» Gic^ron, De finibus, 2, 17 ; in Verrem^ 2, 
1, 43 : Quid si plus legarit quam ad heredem heredesve perveniat. 
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la loi VocoQia n^^tait pas sanctionn^e, comme le pensent 
certains auteurs (1), par une peine du quadruple, ana- 
logue ou simiiaire k ceile de la loi Furia teitamentaria. 
Aussi bien pour ce second clief que pour le premier, elle 
doit 6tre consid6r^e comme une lexperfecta (2). 

On a cependant pr^tendu qu'elle avait revStu le carac- 
t^re d'une lex minus quam petfecta^ en ce que les disposi- 
tions, contraires h, ses prescriptions, devaient, & titre de 
peine, 6tre vers^es h Vaerarium (3). Seion Pline le Jeune, 
Panegyr.^ie2 : uLocupletabant etfiscum et aerarium non tam 
Voconiae et Juliae leges quam majestatis singulare et uni' 
cum crimen eorum qui crimine vacarunt ». L'interpr6tion la 
plus simple et la plus probable de ce tcxte nous parait 
consister en ce que tombaient dans Vaerarium^ en tant que 
caduques, les h^r^dit^s laiss^es aux femmes, contraire- 
ment h la ioi Voconia, dans les cas oti il ne pouvait y avoir 
lieu ni k substitution, ni & succession ab intestat (4). 

(1) Eq ce sens, Voigt, Candictiones ob catuam, p. 229, n. 150 ; R6m. 
Becfitsg., 1, p. 503; Rudorff, Hdm.Hechisg., 1, p. 57. 

(2) En ce sens, Bachofen, Die lex Voconia, p. 120; Girard, Manuelt 
p. 928, n« 5; Organis.jtidic.^ 1, p. 197, n. 2. M. Cuq, Inslil, Jurid.^ 1, 
p. 553, n. 3, consid^re la loi Voconia comme nne lex imperfecta, Sur le 
caract^re de la lex imperfecla^ cf. suprd, p. 13 et s. 

(3) Kn ce sens, Karlowa, Rdm. Rechtsg,^ 2, p. 941, quiddclare toatefois 
qa*il n'y avait, dans ce cas, aucone poena et, en cons^quence, ne recon- 
nait pas k la ioi le caract^re d'ane lex minus quam perfecta. « Wa 8 
jemand uber das Mass dessen, was ihm capere licebat, hinaus emp&ng ^ 
fiel als caducum an das Arar. » — Compar. Fr. Balduinus, daas Hei - 
neccii Jurisprudentia romana et attica, 1738, 1, c. 181. 

(4) Gette interpr^tation amdnerait h reconnaitre que la loi Voconia r6- 
gla, d^s avant les lois Jalia et Papia Poppaea, rattribution a Vaerarium 
des biens d'une succession vacante, qui n'6taient auparavant attribu^s ii 

personne, en dehors de la vente par les cr6anciers ou de l'occupation par 
un usarpatear. — On s'est base sur ce passage de Pline, Panegyr.^ 42 et 
sur an texte de Dion Cassius, 56, 25, pour pr^tendre que la loi Voconia 
aurait cr^6 nn imp6t sur les successions, pr^curseur de la vicesimat^ia 
post^rieare d'Aaguste. Cette id^e, qui ne pent 6tre que douteuse, comme 

8.-8 
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Nous devoas enfin rechercher comment la loi Voconia 
assurait ie respect de ses prescriptions, dans le cas ou un 
citoyen de ia premi^re classe, jaloux de conscrver sa libert^ 
d'instituer des femmes h^riti^ros, ne s*^tait pas fait ins- 
crire au cens. Au temps de la R^publique ou Tinstitution 
du cens 6tait en pleine vigueur, ia peine de la servitude 
^tait prononc6e contre ceux qui ne se pr^sentaient pas, 
aux dpoques d^sign^es, devant les censeurs. Gette peine 
ne fut jamais abolie express^ment (1). Mais, comme k 
partir de Sulla Top^ration du cens n'eut lieu que trfes irr^- 
guli^rement, on ne put appiiquer cette peine qn'k de 
longs intervalles; La d6su6tude du cens devait ainsi ex- 
pliquer le nombre consid^rable de citoyens qui n'^taient 
pas recens^s d^s la fin de la R^publique, et qui pouvaient 
en cons6quence enfreindre les dispositions de la loi Voco- 
nia, en instituant des femmes heritiferes {2). 



§ 2. — La « lez perfecta » apx^s rintroduction de la 

proc^dure formulaire. 

Aprfes ia loi Aebutia, introductrice de la procddore for- 
mulaire, nous ne pouvons plus citer d'exemples de leges 
imperfectae ou minus quam perfectae (3). Les iois qui pr^- 

toute explication du passage de Pliae, a €i€ 6inise par Bachofen, Die lex 
Voconia,^ pp. 121-122, suivi par Mommsen, Krii, Jahrh. f, deuUche 
Rechtsw., 1845, 9, p. 12. 

(1) Gic6ron, Pro Caednaf 34, la d^clare encore en vigueur de son temps ; 
Ulpien, Beg.^ 11, 11, la mentionne encore. 

(2) Parmiies moyens qui servirent k tourner les prescriptions de la 
ioi Voconia, il faut citer ies fid^icommis, et principaiement ia partitio 
legata OVL legatum partitionis , Kariowa, Rom. Uechtsgesch.t 2, pp. 942- 
943. 

(3) Les exemples que nous pourrions k la rigueur donner de leges mt- 
nus quam perfeclae^ les leges vepetundarum depuis la ioi Aciiia et ia 
loi Cincia transform^e quant au clief relatif aux honoraires des avocats, 
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sentaient ces caract^res de non rescindere ou d'injungere 
poenatn empruntent elles-mSmes, commenous levcrrons^ 
aux leges perfeciae leurs avantages, au moyen dcs excep- 
tions. A plus forte raison, les nouvelles lois sont-elles 
perfectae. Telle estla cons^quence des nouveauxpouvoirs 
reconnus au pr^tcur de denegare actionem et d'accorder 
des exceptions (i). 

La premi^re de ces leges perfectae^ sous la proc6dure 
formulaire, fut peut-6tre ia ioi Cornelia de adpromissori- 
bus. Cette loi, qui date vraisemblablement du VII'' si^cle 
de Rome ou, au plus tard, dud^butdu VIIP si6cle(2), 



ne font pai partie de notre 6tade, comme se ratlachant au droit crimi- 
nel : cf. niprdf p. II. 

(1) Cf. suprd^ p. 4. 

(2) La Loi Cornelia d0 adpromissoribus peut 6tre localis^e entre deuz 
dates extrdmes. D'une part, etle est certainement ant^rieure a la loi Julia de 
vicesima hereditatium, de l'an 6 ap. J.-C, qut, d*apres Gaius, 3, 125, apporta 
des exceptions aux rigles de la loi Cornelia. D'autre part, elle est certui- 
nement posterieure k Hntroduction de la fidejussio ; car elle yise les trois 
sortes ({'adpromisiores, Or la fidejussio ne date vraisemblablement que du 
Vll^ 8i6cie, ia ioi Cicereia, post^rieure eiie-mdme aux iois Apuleia et Fu- 
ria, ne ia connaissant pas encore (Gaius, 3, 123). Et i*on doit m6me ajou- 
ter, si l'on admet que ie praejudicium de ia loi Cicereia a €i6 dtabli par 
ia ioi m6me, que cette loiest post^rieure a la ioi Aebutia, eiie-mfime pos- 
t^rieure & 605, comme ie sont tous ies praejudicia, sauf la causa liberalis, 
dont le caract^re de praejudicium est tr^s douteux. Cf. Girard, Coure de 
Pand.^ dO^ie^on. Ea cons^quence, iaioi Corneiia, qui datedu Vil^ si^cle 
de Rome, ou, au pius tard, du d^but du V[Ii<> si^cie, peut bien dater de 
Sulla (a. 673, ann6e de sa dictature ou a. 666, ann^e de son coasuiaty, 
Mais rien n^est moins certain, la loi pouvaat dlre roBuvre d'un des nom- 
breux Cornelii du VI i* sidcie : comme la ioi Corneiia de 687, qui donna & 
l'^dit du pr^teur un caract^re de mandat impdratif & i*6gard des justicia- 
bles, la fut d'un tribun, du nom de Gornelius (Ascoaius, in Cicer,, Pro 
Cornet. (6d. Kiessiing et Schoeil, 1875, p. 52). En ce sens, Girard, Cours 
de Pand., 27* le^on ; Manuel^ p. 41. — Selon i'opioioa toute conjecturale 
de M. Voigt, Jus naturale^ 4, p. 425, n. 80, ia loi Comelia de sponsoH- 
bus, /ideprom. el fidejussoribus (Gaius, 3, 124-123) et ceiie sur les jeux 
(Marcien, i>., 11, 5, De alealoribus^ 3) seraient des chefs de ia ioi Corne- 
iia sumptuaria de 673. Voigt, Veber die lex Cornelia sumpltuiriaf dans 
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fixait un maximum ussez bas au taux de rengagement de 
la caution. Elie d^fendait k tout adpromissor de s engager 
onvers le mSme cr^ancier au profit du mSme d^biteur 
principal pour une somme sup6rieure k 20.000 sesterces 
(4.400 fr.), dans la m6me ann6e (i). 

Elle ne s'appliquait, semble-t-il, qu'au cautionnement 
des obligations contractuelies. Gependant la rfegle regut 
des exceptions, soit de la loi Gornelia elie-m6me, soit de 
la loi Julia de vicesima hereditatium. Gette dernifere loi, 
de Tan 6 aprfes J.-G., d^clarait que la ioi Gorneliane s'ap- 
pliquait pas aux satisdationes^ fournies en vue d'assurer 
la perception de Timpdt, et dont les formulaires devaient 
6tre affich6s dans les diff^rents bureaux de perception de 
la vicesima (2). II y avait encore des exceptions k la r^gle, 
provenant de la loi Gornclia elle-mdme : en mati^re de 
legs, de dot ou pour la caution exig^e par le juge, d*apr6s 
Gaius, 3, 125, dont T^num^ration est peut-dtre incom- 
plfete (3). 

En ce qui concerne la sanction, le texte de Gaius est 
mutiI6 k Tendroit essentiel. Apr^s avoir donn6, dans la 
premi^re phrase, la port^e de la loi Gornelia, Gaius, 3, 
124, ajoute: et quamvis sponsores vel fidepromissores in 
ampliorem pecuniam^ veluti si sestertium C milium . . . La 
finale fait d^faut. Deux rcstitutions sont possibles, selon 
que Ton admette que la loi Gornelia frappe Tengagement 



Benchle Uber die Verhandlungen der kdnig. sdchsischen Gesellsch, der 
Wissenscha/ten, Leipzig, 1891, 42, p. 244 et s. 

(1) Gaius, 3, 124. 

(2) Gaius, 3, 125. 

(3) li se pourrait que la loi Cornelia, comme la loi Ciucia et Furia 
testamentaria^ ait exceptS des parenls. En ce sens, Lenel, Ed, perpet,^ 
p. 169 = tr. fr., 1, p. 246, i^appuyant sur Gaius, D., 38, 10> De grad. et 
affinibus, 1. 
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des cautions pourle tout, unontenentur» ; ou seulcment 
pour ce qui depasse le taux I^gal, « tamen dumtaxat XX te^ 
nentur (1) ». 

II faut aussi se demander si la loi Gornelia donnc, 
comme la loi Furia de sponsu^ une action en restitution k 
la caution dont rengagement exc5de le taux legal, ou bien 
si elle frappe de nullit^ cet engagement. M. Leneld^clare 
que la loi Cornelia semble avoir 6i6 une lex imperfec- 
ta (2), en ce sens qu*elle d^fendait de se porter caiition, 
au del^ d'une certaine limite, mais ne pronongait pas, au 
cas contraire, de nullit^. EUe aurait 616 sanctionn^e apr^s 
coup, par rinitiative dii prdteur, au moyen d'une action 
en r^p^tition, semblable k celle de la loi Furia desponsu ; 
et ensuite par une exception, qui ^tait une simplification 
toute naturelle de l'action, comme les exceptiones legis 
Cinciae et Plaetoriae le furent des actions donn^es par 
ces lois. M. Lenel invoque principalement, k cet effet, les 
termes employ6s par Gaius, 3, 24: Qualege... vetaiur... 
obligari, Les mots qua lege vetalur^ que Ton retrouve chez 
Ulpien, Beg. pr.^ dans ses d^tinitions des leges^ indique- 
raient une loi qui d^fend un acte, sans le rescindcr. Je 
crois cette d^monstration inadmissible. Car, si le mot ve- 
tatur se trouvait dans les d^finitions des leges imperfectae 
et des leges minus guam perfectaCy rien n'emp6che qu'il 
se soit trouv6 dans celle de la lex perfecta. Reconnaltre h 
notre loi Cornelia le caract^re d\ine lex perfecta^ frappant 
de nullite rengagement excessif de la caution, est plus 
simplc et plus conforme aux modifications apportdes dans 
la sanction des lois par la proc(^dure formulaire (3). 

(1) Girard, Textes, p. 260, n. 2. 

(2) Lenel, Ed. perpet., p. 171 = tr. fr., 1, p. 247. 

(3) En ce sens, Girard, Cours de Pand., 28* le^on. 



118 CHAPITRE IV 

Ce qui ne peut fttre que probable, dans T^tat actuel des 
sources, pour la loi Cornelia de adpromissoribus^ noiis 
parait certain pour les loisFalcidia, Pufia Caninia, Aeiia 
Sentia: toutes trois sont des leges perfeclae^ quae rescin- 
dunt (1). 

La loi Falcidia, pl^biscite de Tan 714 (2), au temps du 
triumvirat, eut pour but de tracer des limites au pouvoir 
de l^guer du testateur et par 1& m6me de donner a Thdri- 
tier un r^el inf^r^t k faire J'adition d'h^r6dit6 (3). Elle 
accorda k Th^ritier h i'encontre des legataires un quartde 
ractif net, en d^fendant au testateur de l^guer plus des 
trois quarts, ne plus civi Romano legare liceat quam 
dodranlem (4). Si les legs dont un h^ritier 6tait grev6 
d^passaient les trois quarts de Th^r^dit^ ou de la fraction 
de rh^r^dit^ pour laquelle 11 ^tait institu^, ces legs ^taient 
tous rdduits, ipso jure^ au moment du ddc5s (5), propor- 

{\) Certains auteurs reconnaissent ie caract^re de lex imperfecta k la 
loi Cicereia, qui oblige ie creancier qui a re^u des cauUons & declarer dans 
un certain d^iai, publiquement, ie montant de ia dette et le nombre des 
cautions (Gaius, 3, 123). En ce sens, P. Krueger, Sources, tr. fr., p. 25, 
n. 3 ; Girard, Manuel, p. 928, n. 5. 

(2) Dion Cassius, 48, 33. La loi fut probabiement vot^e dans le but 
d*assurer ie rendement d*un impdt de guerre, port^ sur les successions 
teslatnentaires. Karlowa, Bom. Hechtsg.^ 2, 943. Elie exceptait les mili- 
taires, d*aprds Gaius, D., 29, 1, De lestam. militis^ 17, 4. Justinien, Nov, 

1, c. 2, 2, admit deux nouvelies exceptions, en permettant au festateur 
d'y soustraire ie l^gataire, et en enlevant le droit de i'invoquer a celu^ 
qui ne ferait pas inventaire. 

(3) Gaius, 2, 224. Inst., 2, 22, De leg. Falc, pr. Theot»hii., De leg. Falc, 
Cr. suprd^ p. 89. La loi Faicidia edictait ses dispositions tout sp^cia- 
iement pour ies citoyens romains. Cf. Wi assalc, i?dm. Processgesetze, 

2, p. 158; Voigl. Rom. Rechtsg,, 1, p. 503. 

(4) Sur les corrections h apporter au texto de la loi Faicidia, transmis 
par le Digeste : cf. Gradenwitz, Z. S. SL, 14, 1893, pp. 116-111. 

(5) La reduction a lieu, d^s que chaqne h^ritier, individueliement, n*a 
pas sa quarte jure hereditariot ce qui fait qu'elie n'est ecart^e ni par ies 
legs, ni par les donations dont ii peut avoir €i6 gratifi^ par ie d^funt : 
Gaius, D., 35, 2, Ad. leg. Falcid.^ 17. La r^duction ayant lieu au jourdu 
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tionnellement k leur imporlance : quod si excesserit quis 
dodraniemy pro raia poriione per legem ipso jure minuuH' 
iur (1). 11 ressort de \h que la loi Falcidia cst une lex per- 
fecta. Cependant il s'agit de ddterminer ies moyens de 
droit que rh6ritier a & sa disposition, pour s'assurer le 
b^n^iice de la quarte. 

Si les choses l^gu^es sont encore dans la possession de 
rh^ritier, celui-ci retiendra une partie de chacun des 
objets qui ont 6t^ l^gu^s, iorsque ces objets sontparta- 
geables en nature ; ou, plus simpleraent, il sera copropri^- 
taire indivis avec le l^gataire, en ce qui concerne les objets 
l<^gu6s (2). II en r6sulteque le l^gataire per vindicaiionem 
dont le legs se trouve rdduit par la loi Falcidia ne devien- 
dra propri^taire que d'une part indivise. Et si le l%ataire 
per vindicationem ou per damnationem d'un legs certain 

d^c6s, les accroissemeats ou les d^t^rioratioas post^rieures sont en effet : 
Gaius, /i., h. t., l^^pr. ^ Sur les difficuit^s soulev^es par la rSduction, 
notaniuient sur le point de savoir ce qu'il advient, au cas ofi l*un des 
institu^s ne recueille pas sa part et ou Tautre laprend &charge de payer 
les legSf selon ie systdme de Taccroissement avec charge. Cf. Girard, 
Manuef, p. 912, n. 1, et principalement Vangerow, Lehrbuch der Pandek- 
ten, 2, |§ 535 et 536. 

(1) Gaius, D., 35, 2, Ad legem Falcidiam, 13, 5.— La loi Falcidia a ^t^ 
Tobjetde nombreuses ^tudes, notamment en Allemagne, oii elle estrest^e 
en vigueur jusqu*& la promulgation du nouveau Code civil allemand. Aussi 
les plus savantes dissertalions se rencontrent-elles souvent dans des 
ouvrages de droit allemand r^cent: Vangerow, toc, cit, ; BrinZf Lehrbuch 
der Pand.^ 3, p. 367 s. ; KcBppen, Lehrbuch des heutigen rdmischen 
ErbvechU,\m, p. 752-169. 

(2) Une controverse s'^tait ^Iev6e parmi les Jurisconsultes au sujet 
du legs d^usurruit, dont la valeur dcpassait les trois quarts de rh6rdditd 
ou de la fraction d^h^rddit^ pour laquelle rh^ritier ^tait institu^ : D., A.f., 
I, 9. Paul. lib. singul. ad leg. Falcidiam, rapporte que iesveteres esti- 
maient la valeur de Tusufruit; et rh^ritier agissait contre le 16gataire 
pour obtenir une partie de cette valeur. Mais Arisfon, dont ropinion, 
admise par Julien et par Paul, triompha, proposaque rhdritier retiendrait 
directement le quart de Tusufruit \6gu6, de m^me qu'il retenait le quart 
des choses corporelles. 
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soumis k la r6duction demande le tout, il commettra une 
pluspetitio (1). 

Si les choses I6gu6esne sont plus dans la possessionde 
rh^ritier, celui-ci aura h sa disposition, dans presque 
toutes les hypoth^ses (2), un moyen de droit qui lui assu- 
rera le b6n6fice de sa quarte, en lui faisant recouvrcF la 
possession de ces choses. Si, au moment de la mort du 
testateur, Tobjet i6gu6 se trouvait d^j^. entre les mainsdu 
l^gataire, rh6ritier aura le choix entre deux voies de droit. 
II pourra, du moins k partir d'une certaine 6poque (3), 
recouvrer la possession de Tobjet \6g\i€ en entier,au moyen 
de Tinterdit quod legatortim . Se trouvant copropri^taire 
de la chose l%u6e, il pourra aussi en r^clamer, par Taction 

(1) Girard, Manuelj p. 912, n. i ; p. 1023. Le legataire qui craint de 
commettre une pluspeiitio en revendiquant lemontant d'un legs r^duit 
peut-dtre par la loi Falcidia, peut, au lieu de la ret vindicatio ordinaire, 
intenter une vindicatio incertae partis, Ulpien, D., 5, 4, Si pars hered. 
petatur^ 1,3. — Si i'h6ritier est grev6 de piusieurs legs vis-a-vis d'une 
mdme personne, et s'il a acquitt6 quelques-uns de ces legs en totalit^^ 
sans en d6duire sa quarte, il peut faire cette ddduction aprds coup, sur 
les legs qu*ii lui restera & delivrer ; si le iegataire recianie qu'il ne rece- 
vra, apres cette d^duction tardive, l'ti6ritier pourra le repousser par Vex- 
ceptio doli : Scaevola, D., h. /., 16, pr, et 1. 

(2) U est un cas ou rheritier ne peutagir pour recouvrer la possession 
de la chose,qui se trouve acluellement entre les mains du l^gataire : le cas 
de dMivrance du legs par Th^ritier iui-m6me, C. , 6, 50, ad leg. Falcidiatn, 
9. L*erreur de Theritier, dans ce cas, constitue une erreur de droit inex- 
cusabie : cf. auprd.^ p. 92. Ce n*est que plus tard, vraisembiablement, 
qu'une condictio indebiti fut accord^e k 1 h6ritier, au cas d*une simple 
erreur de fait de sa part. — Dans ies cas oij fh^ritier ne connaissait pas 
ie chiffre exact de la masse des legs, ou le chifTre exact du passif de ia 
succession, et qu'ii craignait de d^livrer des legs pouvant entamer sa 
quarte, ie pr^teur lui permit d'exiger des 16gataires et des nd^icommis- 
saires, auxquels il delivrerait des legs, une caution, pour assurer la res- 
titution eventuelle de la portion qu'il leur aurait indQmentpayee. Ulpien, 

/>., 35, 3, Si cui plus q.per leg. Falc, 3, 1. 

(3) L'interdit quod legatorum^ qui avait 616 fait pour le bonorum pos' 
«e55or (Girard, Manuel, p. 900, n. 1), fut ^tendu plus tard &rheritier civil, 
comme le t^moignent de nombreux textes interpoles du Digeste. 



LA LEX PKRFKCTA 121 

en rcvcndicaliony la part qui devra compl<^ter sa quarte (1 )• 
Mais,dans la crainte de commeltrc une pltis petitioy il 
pourra, au lieu de la re vindicatio ordinaire, intcnter une 
vindicatio incertae partis. Toutcfois, s'il s*agit d'une chose 
iucorporeiie, par excmpic d'une dot ou d'un legatum debiti^ 
dont la valeur enlame la quarte due h l'h<5riticr, il y aura 
Jieu d'intenler unc actio in factum (2). 

KnHn, si un l(5gatairc pcr damnationem s'est fait mettre 
par rheritier en posscssion d'un lcgs excessif, en le trom- 
pant sur la consistance derherddit6, et en lui persuadant 
qu'il pouvuit sans dangerpayer int^gralement tous les legs, 
rheriticr pouvait intenter contre ce Idgataire frauduleux 
Yactio de dolo malo (3) . 

Le m^me caract^rc de lexperfecta se retrouve dans deux 
lois, qui toutes dcux eurent pour but de restreindre les 
affranchissements : la loi Fufia Caninia, d'une ann^e in- 
ccrtainc du r^gnc d'Auguste (4), et laloi Aelia Sentia, de 
Tan 757 de Rome— 4 apr^s J6sus-Christ (5). 

(1) Scaevola, i)., 35, 2, Ad, leg. Falcidiam, 26, pr. 

(2) Pour le cas de dot : Papinien, D., 31, De leg, et fideic, 77, 2. Pour 
le cas de legalum debili^ Paul, D., 35, 2, Ad leg. Falc, 1,11. — La loi 
Palciiiia qui fut d'abord 6lrang&re aux morlis causa capiones^ parce 
qu'elle portait sur Vheredilas^ leur fut ensuite ^tendue par S^v^re, d'apres 
Gordien, 8, 5H (57), De morl. caus. donal., 2, 2. Girard, Manuel^ p. 937, 
n. 4. 

(3) Gaius, i)., 4, 3, De dolo malo, 23. 11 s'agit, dans ce texte, d*un iegs 
per damnalionem^ et non d'un legs per vindicationem^ parce que, dans 
ce cas, Theritier pouvait intenter la rei vindicatio et que Vactio de dolo 
est subsidiaire. [yautre part, c'est i'a''a'o de dolo et non ia condictio inde- 
biti que i'h6ritier devait exercer : car la condictio indebili n'est pas ad- 
mise, lorsqu'il s'agit d'unc dette croissant audoublc adversus infitiantem . 
Or il en est pr^cis^roent ainsi de Vaclio ex testamento^ qui sanctionne le 
legs per damnationem. 

(4) Suelone, Vila Octav., iO : Manumittendi modum terminavit. M. Volgt, 
Rom. Hechisg.^ 2. p. 160, n. 8, place la loi en Tan 742, selon son pro- 
cede habituel de fixation des dates : les fastes consulaires signalent en 
cette annee un consul sufTect du nom de C. Caninius Rebilus. 

(5) Dion Cassius, 55, 13. 
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La loi Fufia Caninia restreignit les afTranchissements 
testamentaires. Par ostentation, peut-6trepouraugmenter 
r^ciatde leurs fun^railles (1), certains testateurs affran- 
chissaient en masse leurs esclaves. Aussi, vers le d^but 
de TEmpire, la loi d^clara-t-clle que tous ceux qui au- 
raient plus de deux esclaves ne pourraient en affranchir 
qu\ine partie, sans que lenombre des affranchissements 
fut jamais sup^rieur a cent. Eile prescrivit en m^me temps 
de ies affranchir nominativement (2). Sa sanction consista 
dans la nullil^ de tousles affranchissements, faitsen plus 
du nombre permis par la loi (3). 

Laloi Aelia Scntia est beaucoup plus importante. Elle 
fut port^e dans un triple int^rftt : dans celui du maitre, 
qu'on voulait prot^ger contre son inexpdrience, dans ce- 
lui de TEtat qui avait 5. craindre Tintroduction dans la 
cit6 de membres indigncsou d'honorabiIit6 douteuse,dans 
celui des tiers dont le gage, consistant dansle patrimoine 
du mamimissor^ leur ddbiteur, pouvait se trouver forte- 
ment diminu6 par dcs affranchissements (4). 

Cctte loi contient quatre dispositions principales. En 
premier lieu, elled^fendau maitre mineur de vingt ans 
d'affranchir ses esclaves, s'il n'existe une juste cause d'af- 
franchissement (5) : parent^ en ligne directe avec resclave, 

(!) Guq, Inslit jurid., 2, p. 138. 

(2) Gaius, 1, 42-46, donne de nombreux d^talls sur cette loi Fufia Cani- 
nia, principalement au sujet de la proportion qui doit exister entre le 
chifTre des affranchissements et le nombre totai des esclaves du testateur : 
sed praescrihit lex^ ne cui plures manumiltere liceat quam C, De m^me 
Ulpien, Heg., .1, 24-25 ; Paul, Sent., 4, 14. D'aprfes Paul, l. c, 1, un s6na- 
tusc. Orfitien d^cida dans la suite, qu'ii suffirait de d^signer i^esciare 
d*une mani^re certaine. 

(3) La loi Fufia Caninia fut abolie par Justinien, Inst.t 1, 7, De lege Fufia 
Caninia sublata, 

(4) Cuq, l. c, 2. p. 138. 

(5) Gaius, 1, 38*39. Loi de Salpensa, c. 28, m fine. Pour raffranchisse- 
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intcntion de rdpouser, eic. Ccst Ik une disposition d*au- 
tant plus restrictive que le maitre arrivd h la pubert^, c'est- 
^-dire dans ia doctrine qui a pr^valu, fig6 dequatorzeans, 
peut, en droit civil, libremcnt disposer de tous ses autres 
biens(l). L apprc^cialion de la juste cause d'affranchisse- 
ment est soumise a un consilium manumissionis^ se com- 
posant & Rome de cinq s6nateurs et de cinq chevaliers, 
pr^sid^spar le prdteur (2) ; dans les provinces,de personnes 
inscrites sur les lisles des jurys, de vingt recup^rateurs, 
pr^sid^s par le gouverneur. Si la I6gitimit6 du motif est 
reconnue, rafTranchissement a lieu par la vindicte, apud 
consilium (3). S'il est fait autrement ou sans Tautorisation 
du consilium, il est nul. 

La loi interdit, en second lieu, ratTranchissement fait 
en fraude des cr6anciers. Tant que le syst^me des XII Ta- 
bles, selon lequel led6biteur insolvable 6tait mis 4 mort 
ou vendu comme esclave k rdtranger. resta en vigueur, ii 
n'6tait guJ^re k craindre qu'un d6biteur se rendit sciem- 
ment insolvable ou plus insolvable. Mais cedangerdevint 
beaucoup plus sdrieux, quand ce systfeme des XII Tables 
fut remplac6 par remprisonnement priv6 et surtout par 
rex<?cution sur les biens. Aussi le prdteur 6tait-il intervenu 

meDt matrimonii causa, cf. Modestin, D., 40, 9, Qui el a quib. manum,^ 

(i) Girard, Manuel, p. 119. 

(2) Gaius, 1, 20, declare que les chevaliers devaient 6tre pubdres. 11 y 
a sans doute ia une erreur du coplste : il est en effet inadmissible que 
des chevaliers de 14 ans aient pu sieger k cdte des s^nateurs. Karlowa, 
Rdm. Hechixg.^ 2, p. 1110. l^e consilium manumissionis, d*apr6s Gaius, 1, 
20, se r^unit h Rome ceriis diebus, et dans les provinces, uilimo die con- 
venius. 

(3) Gaius, 1, 38 : Eadem lege minori XX annorum domino non aliter 
manumiltere permillilur, quam [iri] vindicla apud consilium Justa causa 
manumissionis adprobata [fuerit], De m^me, Uipien, Reg.^ i, 12. — 
Exempies de manumissiones ad consilium : C. /. L., VI, 1817 ; XIV, 1437» 
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pour niettre une limile h la liberte do frauder les cr^an- 
ciers, en organisant contre les auteursde la fraus crediio- 
riun une action correspondante aux actions de dolo eiqnod 
melus causa, 1'action paulienne. Mais ces dispositions du 
pr6teur, qui existaient A(y\k certainement du temps de Ci- 
ceron (1), n'atteignaient pas les alTranchissements, qui 
sont des actes irrdvocablcs. La loi Aelia Senlia leur 6ten- 
dit le syst6me protecteur des droils des cr^anciers, en d^- 
cidant qu'en pareil cas, rafTranchissement serait non pas 
r6voqud, mais nul d(^s le principe : is quis in fraiidem cre- 
diiorum manumiiiii nihil agii (2). 

Etait 6galement nul radranchissement faiten fraudedu 
patron du manumissor, et qui diminuait d'autant la part 
qui revenait h ce patron dans la succession de son allran- 
chi (3). 

En ce qui concerne ces dcux dispositions. que nous ve- 
nons d^analyser, ia loi Aelia Scntia estune lex perfecia. 
Au contraire, elle nc rev^t pas ce caract^re, pour sesdeux 
autreschefs: elle y 6dicte des sanctions dont la nature 
originale emp^che de la faire rentrer dans la division de 
nos lois. Elle d6fend ainsi d^afTranchir resclave qui n*a pas 
atteint Tflgede trente ans, sans rexistence d'un motif s(5- 

(1) C*est d^elle que parle vraisemblablement Cic^ron, AdAlt., 1, 4, 3. 
En ce sens, Girard, Manuel, p. 425, n. 1. 

(2) Inst,^ 1, 6, Qui ex quib. caus. maiium. non poss., pr., ^. On exi- 
geait, pour qu*il y eut fraus creditorum^ un prejudice mat^riel, evenlus 
damnif et rinlention frauduleuse, consilium frandis. Sur la controverse 
qui s'eieva entre Sabiniens et Proculiens sur la question de savoirsi Ton 
devait appliquerla loi, quand le d^biteur avait pour heritierune personne 
solvable, ou quand il avait subordonn6 l^afTranchissement & la condition 
que ses dettes seraient integraleaient payees, cf. Cuq, Inst, jurid,^ 2, 
p. UO, D. 2. 

(3) Gaius, 1, 37; [Nam is qui] in fraudem creditorum vel in fraudem 
patroni manumiltit^ nihil agilf quia tex Aelia Sentia impedit libertatem^ 
Ulpien, Reg,^ 1, 15. 
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rieux, laiss^ k rapprdciation dii consilium manumissio- 
nis 1). Si lcs for malit<5s n'ont pasdld observ^es, rosclave 
ne devient pas alTranchi citoyen, mais seulement Latin 
Junien. — Bnfin, la loi d6fend de rendre citovens les es- 
claves qiii ont subi en captivit^ un ch&timentgrave (vmc/t 
tortive) (2). Leur afTranchissement les fit seulement deve- 
nir p6r6grins (3). 

§ 3.— La nuUit6 inToqu^e exoeptionis ope dans let 
leget imperfeotae et minut quam perfectae. 

Apr^s Fintroduction de la proc^dure formulaire, les 
leges perfectae et minus quam perfectae devaient tendre & 
acqu^rir les m^mes avantages que les nouvelles iois, d£- 
clarant nul lout fait contrairc h la ioi. Mais comme elles 
n^avaient k l'origine ^dict^ aucune nullit^ et qu'en cons6- 
quence cctte nullit^ ne pouvait avoir lieu ipsojure^ eiies 
durent prendre un biais. On reconnut au d^fendeur le 
droit de faire ins^rer dans la formule du demandeur, aprfts 
Vintentio^ un moyen de d^fense : ce fut l'exception. On ne 
permit plus, comme auparavant, au demandeur de violer 
la loi en accomplissant un acte qui lui fiil contraircy sauf 
h se voir oblig^ d'en r^parer les f&cheuses cons6quences 
au moyen d'une action en restitution, munie ou non d'une 
poena. On put, d6s le principe, repousser la demande par 

(1) Gaius, I, 18-20. Ulpien, Reg,, 1, 12. 

(2) Gaius, 1, 13, 15 et 26. — Par exception, l'esclaye mineur de trente ans 
devient citoyen romain, s'il a ^te affranchi par tcstament et institu^ seul 
h^ritier par un mattre insoivable : Gaius, i, 21 ; Ulpien, Reg,^ 1, 14. Mais, 
d'apr6s GaiuSf 2, 276, un s^natusconsulte d^fendit d^affranchir et d'insti~ 
tuer heritier un esciave mineur de trente ans. 

(3) Ces deux dernidres dispositions furent abolies par Juslinien, Inst., 
1, 5, De liberlinis, 3 ; C , 1, 5, De ded. lib. tolL^ 1 ; C, 7, 6, Ue Lat. 
lib. totL, 1. 
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Vexcepiio, Parallfelement & la nullit^ ipsojure, venant des 
lois nouvelles, se plaga lanullit6 invoqu6e exceptionis ope 
dans ies anciennes leges imperfectae ou minus quam per- 
fectae (1). 

Nous ne pouvons ici que rappeler en peu de mots les 
r^sultats de notre ^tude anaiytique. Ces exceptions, qui 
transforment le caract^re de nos lois, et dont quelques- 
unes, comme celles des lois Cincia et Plaetoria 6taicnt 
sp^cialemcnt 6tudi6es dans les commentaires sur TEdit (2), 
rentrent dans la catdgorie des exceptions, plac^es sous 
rintitul^ gdn^ral si qmd contra legem senatusve consuitum 
factum esse dicetur (3). En ce qui concerne ces exceptions, 
Vexceptio legisCinciae oxcept^e, il ne peut fitre rien ditde 
particulier (4). II faut seulement noter qu'on partit de l^ 
m§meid<le pour permeltre au d6fendeurd'invoquer lesy 
natusconsultes Vell6ien, Tr^bellien et Mac^donien, h une 
^poque oCi vraisemblablement lest^natne pouvaitfaire du 
droit civil (5), mais oii il invitait les pr(^teurs k user de 
leurs pouvoirs, k faire du droit pretorien. 

(1) Sur la distinction des moyens de d6fense ipsojure et des exceptions, 
cf. Cuq, Inslil.jurid., 2, 1902, p. 714 ets. 

(2) Sur Vexceptio legis Cinciae^* (Jlpien, 16, ad Ed. (D., 33, 2, ad leg. 
Ffl/c, 46 ; 39,5, dedon., 3,19 ; 39,6, de m. c. don., 32 ; 50, 16, de verb. 
sign., 61, 1); Paul, 11, ad Ed. (D. 24, 1, de don. i. v. et «., 14; Fr. 
Vat., 298-309) : Paul, 23 hrev. {Fr. Vat., 310, 311). — U n cst rien rest6 
des commentaires relatifs k Vexceptio legis IHaeloriae.y. Lenel, Ed. per- 
pet., p. 406, n. 15. II est seulement fait mention de celte exception dans 
un texte de Paul, 3, ad Plaut., D., 44, 1, De except,^ 1, 1. 

(3) Lenel, Ed. perpet., p. 406. 

(4) V. sur Vexceptio legis Cinciaey supr&, p. 38 et s. ; sur Vexceptio 
tegis Fiiriae de sponsu^ p. 81. 

(5) En ce sens, Girard, Manuel^ p. 5o ; Grande Encyclop^die, y . Si- 
natusconsulte . — Conlra^ Eisele, Die materielle Grundlage der Exceptio^ 
p. 95,d*apres lequel ie senat aiiraitcni plus prudent dt; ne pas poser de r^gle 
absoiue et s'en serait de preference rapport^ au magistrat qui, selon 
chaque esp^ce, se serait assure de l'opportunit^ de Texception. Dans le 
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Toiites ces exceptiones legum^ d'origine prfitorienne, se 
pr^sentent h nous comme la simplification naturelle d'ac- 
tions en restitution, condictiones ou tnanw injectiones pro 
jtidicato. Ellcs sont fond^es snr cette id^e, qui ne fut g6- 
n^ralis^e que plus tard, que dolo facit qui petit quodsta- 
tim redditnrus est [\). 

Nous devons toutefois fournir qnelques renseignements 
suppl^mentaires sur Vexceptio legis Cinciae{2). Ce moyen 
de d^fense qui pouvait ^tre oppos^, tant sous forme d'ex- 
ception que, le cas ^ch^ant, sous forme de r^plique et de 
duplique (3), est dtfsign6 par les Fragm, Vatic^ 266, 
comme 6laiit quasi poptf/aris (4). Le earact^re quasi popu- 
laire de IVxception consiste en ce qu^elle pouvait fitre 
oppos^e au donataire non seulementpar ledonateur, mais 
au^si par les tiers int^ress^s, par exemple par les cau- 
tions, et peut-Atre aussi par les tiers acqu^reurs. Enfin, 
vraisemblablement par une att^nuation admise sous la 
proc^dure formulaire, Vexceptio legis Cinciae ne peut 6tre 
invoqude apr^s la mort du donateur par ses h^ritiers : 
morte Cincia removetur (5). 



mdme sens, Bekker, i4c^'onen, 2, p. 281; Kriiger, Proc, Comumlion, 
§5. 

(1) Cf. suprd, p. 81. 

(2) Nous savons d6'}k qo'k cdt6 de Vexceplio legis Cinciae se trouvait une 
exceptio in factum^ yis6e par Paul, Fr. Vat.^ 310 : n non donationi» causa 
mancipavi vel promisi me dalurum. Sur le champ d*applicalion de celte 
exception, cf. snprii^ p. 45, n. 1. V. Eisele, /)te materielle Gmndlage der 
Exceplio, 1871, p. 86, n. 5; Buonamici, La storia della procedura civile 
romana, 1886, 1, p. 203. 

(3) Girard. Manuel, pp. 930-931. 

(4) Ulpien, Fr. Vat.^ 266. Cette solution, soutenue par les Proculiens, 
ayait 6t6 combattue par les Sabiniens ; mais elle ^tait deja adopt6e par 
le Sabinien Javolenus, D., 39, 5, De donat,, 24. 

(5) Papinien, Fr. Vat.^ 259 : Si tamen voluntatem muHer non mutasset, 
Latino quoque doli profuturam duplicationem respondi; non enim mortis 
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128 CHAPITRE IV 

II r6sulte ainsi de notre 6tiide des leges perfectae, minus 
quam perfectae et imperfectae que Jes lois prohibitives 
romaines ^volu^rent toutes dans le sens de la nullit6 de 
Tacte, accompli en violation de la loi. La nullit^ de 
Tacte, ipsojurCj qui n'est que Texception avant Tintro- 
duction de la proc^dure formulaire, devient la r^gle apr^s 
la loi Aebutia: les nouvelles lois sont perfectae. Quant 
h celles qui n'avaient pas rev6tu ce caractfere dhs le prin- 
cipe, elles cn empruntent les principaux avantages, grftcc 
h V exceptio, (\ui se substitua rapidement h Tancienne action 
en restitution dans tous les cas oti elle pouvait 6tre invo- 
qu^e, et en provoqua parfois la disparition compl^te. 

Aussi Tb^odose ne fait-il que pr6ciser T^tat du droit 
alors existant, et rompre aVec le souvenir d*une ancienne 
^volution, lorsque, en 439, il ddclare frapper de nullit^ 
tous les actes contraires aux prescriptions de la loi (1). 
L'ancienne distinction entreles leges perfectae^minus quam 
perfectae et perfectae est alors abolie. Quod adomnes 
etiam legnm interpretationestamveteres^quamnovellas 
trahi generaliter imperamus : ut legislatori quod fieri 
non vult, tantum prohibuisse sufficiat : caeteraque^ 
quasi expressa ex legis liceat voluntate colligere : hoc est, 
ut ea^ quae lege fieri prohibentury si fuerint facta, non 
solum inutilia, sed pro infectis etiam habeantur : licet 



causa capUur quod aliler donaium est, quoniam morte Cinda removeiur, 
— M. Karlowa, Hdm, Hechtsg.^ 2, p. 581, considere cette r^gle comme 
remoatant h. ia loi ellc-m^me. Cependant nous pr6f6ron8 admettre, avec 
M. Girard, Manuel^ p. 930, n. 1, qu'il n'y eut ik qu'une att^nuation ad* 
mise apr^s coup, par la manidre dont elie est invoqu^e par une r^plique 
de dol oppos^e a 1'exception de l'h6ritier, quand le donateur n*a pas chang^ 
de sentiment, Fr, Val,, 259 (Papinien), 266 (Ulpien), 312 (Diocl^tien). 

(1) Dans le mfime sens, a une ^poque ant^rieure, le rescrit d'Antonin 
de Tan 214, C. 2, 3, De paclis, 6 ; et Ulpien, D., 2, \i, De paclis, 1, 7. 
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legislator fieri prohibuerit tantum, nec specialiter 
dixerit inutile esse debere quod factum est : sed et si 
quid fuerit subsecutum ex eo^ vel ob id^ quod interdi- 
cente lege faclum esl, illud guoquecassum atque inutile 
esse praecipimus. 
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